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Les élections cantonales 

A l'occasion des élections du 8 mars 
ae P.S.U. présentera de nombreux 
candidats, soucieux à la fois d'appor
ter des solutions aux problèmes lo
caux et de batt re !'U.N.R., ses compli
ces avoués ou honteux. ainsi que tou
tes les forces de réaction et <le 
conservatisme social. 

LES SYNDICATS AGRICOLES 
.et .les manifestations paysannes 

S'il:· n 'avait tenu qu'à nous, il y 
aurait eu, dans chaque canton; un 
cnndldat unique des partis et des or
ganisations qui se réclament du so
cialisme. Cette suggestion, actuelle
ment r-epoussée, finira par prévaloir 
et aura alors un profond retentisse
ment dont béné!!ciera toute la gau
che. · 

Nos · fédérations reprendront cette 
proposition dès le soir du F' tour et 
proposeront à ceux que nous consi
déro11s· comme nos alllés du « front 
socialiste 1>, des candidats uniques au 
2• tour, dont le nombre serait. dans 
chaqµe département, proportimmel 
aux rèsult,a ts obtenus le 8 mars par 
chaque parti. E. DEPREUX. 

UrJ,anisme et aménagement 
A la suite des cours donnés sur le 

logefoent et l'urbanisme, l'A.D.E.L.S. 
orgàiuse une visite à la mairie de 
Montreuil, pour examen sur place 
des projets d'évolution de la ville. 

Cette visite sera commentée par 
un technicien du Bureau municipal 
du Pla n. Elle aura lieu le samedi 29 
février, à 15 heures, salle des fêtes, 
à la .. ma1l·ie de Montreuil. 

Week-end de formation 
La Fédération de Paris organise les 

7 et 8 mars 1964 un week-end de 
formation : 
L e 1iza11vement socialiste et l'Europe 

• problèmes économiques et so
ciaux ; 

• problèmes politiques de la cons
truction eur-.ooé.en ne ; 

• attitude du mo·uvement socialis-
te face à !"Europe. . 

Les récentes manifestations des 
paysans bretons et les condam~a:
tions qui les 01;1.t, suivies ont mo.liivc 
une lettre <lu Cercle ruitional cles 
.Jeu11es Agriculteurs à M. Pisanï, 
Jet-tre dans la.quelle le C.N.J.A., tou~ 
en se défendant. de recommander a 
ses adhérents « des actes absurdes », 
marque sa solidarité « 11our les n~a
nifestations qui sont une expression 
raii;onnablc .fü: difficul.tés. incpntcs-
tablcs » : . 

« C'est le cas, nota mment, pour
suit la lettre, de ce.ttc mauifcsta.tion 
qui a consisté à labourer si;,,; hecta
res repris à ciriq agriculteurs par 
un marchand de bestiaux. Dans une 
région où le .. revenu de la plupart 
cles paysans est inférieur au .s.M. 
J.O., il est normal q-ue ces memcs 
paysans se •révoltent lorsque des 
terres leur sont arrachées. En la
bourant ces six hectares, ils ont 
voulu rappeler Je problème toujours 
entier des cumuls de profession. 
L'a11J1ende de 500 francs qui vient 
de leur êtr.e infligée par le tribunal 
de Morlaix correspond, pour cer
ta.ins, à beaucoup plus què Jcur re
venu mensuel. Ceci oblige à réflé
chir sur les causes 1>rofondcs des 
manifestations. » 

D'autre part, la lettre exprime une 
fois de plus la protestation du 
C.N.J.A. contre l'insuffisance des 
moy-ens jusqu'ici mis en place pour 
l'a pplication des lois d'orientation· 
agr icole, tant en ce qui concerne 
l'achat des terres aménagées par les 
S.A.F.E.R. que la limitation des 
cumuls, les investissements agrico
les « débudgétisés » ; la limitation 
des élevages inùustriels, les g•roupc
rnents d'exploitations agricoles. 

Par ailleurs, la Fédér~tion ~atlo
nale des Syndicats d e:xploit-an.t,s, 
dont le congrès s'est o~vert cette .s:
maine, envisage de crcc~ _une ca1~.e 
de solidarité pour se~ rnt!Jt.an~s VJC.• 
timcs de la répression e~ na pa~ 
invité le ministre clc !'Agriculture .a 
ses assises (comme elle en avait 
l'h·:ibituùe) . 

!\Jais si les organisations agrico
les tendent à continuer, com~e les 
syndicats ouvriers, l'action <hre~te 
et Ja discussion avec les pouvoirs 
p-ublics, elles ont aussi . en commun 
avec eux le souci du dcveloppcment 
des régions en crise. .. 

C'est ce qui explique la présence 
des agriculteurs aux m,anifestations 
de Nantes ·et de Saint-Nazaire, la 
participation ù'ouvricrs et d'étu
di-ants à la manifesflation nocturne 
de Brest Je 21 février, la prise de 
parole au meeting des agriculteurs 
de Saint-Brieuc ùes représentants 
de la C.G.T., cle la C.F.T.C., de F.O., 
de J'U.N.E.F., de la F.E.N. 

A us s i b i e n , les responsab.lcs 
paysans ùe Bretagne sentent la 
contradiction qui existe entre l'ac
tion r evendicative cle leurs adhé
r ents et leur vote souvent favorable 
aux tenants du régime (six ùépu
tés U.N.R. sur huit dans les ùépar
tement bretons). 

Des consign es pour les procha.ines 
élections cantonales vont tenter de 
m ettre en échec les candidats sou
tenus par les partis de la majorité, 
mais cela sera difficile ùans la me
sure où il s'-agit de notables bien 
implantés ne se présentent pas sous 
l'étiquette gaulliste. 

Avec la part1cipati,an de : J . Mal
terre, G. Servet, H . Desforges, etc. 

Pour que la formation soit un ef
fort collectif de recherche et de ré
flexion, ce week-end fera appel à la 
participation active de t ous les par
t!cipan ts. 

T: 
syndicats 

Manifestation unie 

Poûr répondre aux questions que se 
posent les mil1tants, joign ez la liste 
des problèmes que vous voulez voir 
trai,ter. 

des • ouvriers et paysans 

I nscript ions : secrétaires de sec
tions, Fédération de Paris. Prix : 
22 francs tout compri,s. Lieu :. Châ
teau de Mézidon (vallée de Chevreu
se) . Début du week-end : Sanrndl 7 
mars, à 14 heures. 

nAi~S la nuit du jeudi 20 au ven
.El_J;I dredi 21 février, un grand ras

semblem ent paysan s'est tenu 
à Brest , avec la participation des res
ponsables syndicaux ouvriers, étu-· 
dia nts et universit aires. Grâce à leur 
sys tème de mobilisa tion parfaitement 
mis au point, les dirigeants a gricoles 

Loire Atlantinue : ont pu aler ter en quelques h eures les 
, cultivateurs des arrondissements <le 

Action des camarades l?.S.U. Brest et de Morlaix, et leur donner 
Les militants du P.S .U. ont fourni r endez-vous dans cette dernière ville. 

un gros tra vail pour aider au suc- Les forces de police, réparties dans 
cès de la manifesta tion de Nantes. les campagn es, à la suite des divers 

Les jours précédents cette réunion, incidents qui se sont produits pendant 
tous les soirs ils ont eu des réunions la grève des livraisons de viande, et 
dans leurs syndicats respectifs. Ils des procès a u cours desquels certains 
ont éalement vendu des macarons. syndicalistes on t été sévèrement con-
soit dans leur lieu de travail, soit damnés, on t été surprises par ce ras-
dans leur quartier. Ou sont a llés semblemcn t ina ttendu. Aussi c'est en 
avec des licenciés coller des affiches toute quiétude que des milliers de 
appelant à la manifestation clans les paysans on t pu se r etrouver devant la 
vmages de Loire-Atlantique. ga re, oil on t prls la parole successi-

Sur le lieu de la m ani.festation, ils vement les défégués de la C.F.T.C., de 
étaient par tout, porteurs de la ban- la C.G.T., clu S.N.I., de l'U.N.E.F ., du 
dcrole du P . S. U., dis tribuant 7.000 C.N.J .A. et de la F.D.S.E.A. 
tracts · durant le m eeting·, responsa- Ce qui es t pa rticulièrement in téres-
bles da11s les cars de t ransport, où Je sant da ns cette m anifestation, c'es t 
voyage se fit gaiement en chantant 
l' « Internationale l> et la « Chanson que pour la pr emière fois dans le Fi-
des fondeurs J>, vendant une cen taine nistère • se sont réunis syndicalist es 
<le «T.S. :o, faisant pa raitre des corn- paysans, ouvriers, universitaires et 
muniqués dans deux journaux locaux étudiants. C'est ce que tous les ora-
attaquant la politique gouvernemen - t eurs ont souligné. Jusqu1ci, pour des 
tale · et capita liste, cause du sous- raisons politiques et souvent confes-
emploi actuel en Loire-Atlan t.iriue. sionnelles, une cer taine méfiance r é

gna it entre les uns et les autres. Les 
Communiqué politiciens réactionnaires, encore très 

A la sui te de la parution da ns le influen ts dans les campagnes, ont t ou-
p o 182 du 15 février 1964 de 4 Tri- jours fa it leur possible pour éviter 
bune' socialiste ~ d 'un commentaire ces contacts, qui, tôt ou tard, amène-
sur les « Colloques socialis tes 1> . notre ront leur défaite. Mais les faits sont 
attention a été a ttirée par Georges éviden ts : les intérêts des trava illeurs 
Brutèlle, secrétaire gén éral adjoint de des v!lles et d e la campagne sont les 
la S.F.I.O. sur la ma uvaise Jnterpré- mêmes, ils son t victimes, directement 
tat ion ' qui pourrait être faite de la ou indirectement, des m êmes exploi-
phrase : t eurs, du même systèm e ins tauré pour 

« Nos camarades on t proposé que le profit de quelques-uns. Cette idée 
cette discussion s·é.Jarglsse désormais fait lentement son ch emin, et un évé-
aux eommw1lstes ainsi qu'aux syndi- n em eut comme celui qui vient de se 
cats qui s'ét,ajent abstenus jusqu'à produire en est la preuve. 
vrésent (F.E .N. et F.O. en pai-Uc-u- Déjà, ll y 0. quelques mois, une dé-
Jier) . Cette proposition n 'a pa.s été cla ration commune de tous les syndi-
:retenue ... :. ca ts du Finistère avait été publiée à 

· En -e!!et, nous dit Brutelle : « 11 Ë ce sujet; ma intenant, il ne s'agi t plus 
est vrai que la plupart des pa.rtici.- ~ <le discussions entre r esponsables, 
p.:;i,nt,s ··a u col1oque ont considéré que E mals d'actions concrètes 
Iles conditions de l'élargissement .des ~ Un autre élém ent iinportant• de 
colloques aux communistes n 'étaient - cet te manifes t.atlon, c'est la prlse de 
pas .a,<:tuellement remplies. Mals U est ~ conscience par tous les intéressés de 
taux de .dire que nous nous sommes § la nécessité d'une vér!Lable docent.ra.
op~és à l.a pr.éseJice de m.embres de 

1
- lisa tion, .:faite non pas pour apporter 

F.O. P~ -.d~ la .. F.E.,N. Le désir de vciJr plus de pi-ofit aux 1ndus t.r1els, mais 
ces organisations a.utorisei la parti- pour permettre à tous les habitants 
clp.ation de leurs membres était una- 1 de la'Bretagne de vivre sans être obli-
,iime > . .. · . gés dè quJtte-r la . ré,gion. ,Pour cela, · · 

~us lui en donnons \lolontlers 11 y .a d eu.x, solut1o.ns : lnsta.Jlcr des 
.act.e. · , , . , . , , usines dans lffi grandes ville.s, m!ÛB 
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aussi f.aire en sorte que la transfor
mation des produits agricoles se fas
se sur lace, près des centres de pro
duction ; par ces deux moyens, il 
sera possible de donner du travail, 
non loin de chez eux. aux cult ivateurs 
qui doivent quitter ia terre. 

Cela est-il possible dans le cadre du 
syst ème actuel ? Pour nous, socialis 
tes, la réponse n 'est pas douteuse : li 
est évident que ceux qui h ésitent en
core à adopter notre point de vue se 

Il ne s'agit plus de discussions 
mais d'actions concrètes. ' 

r en~ro-!)t compte peu à ~u 
capitalisme est incapable d'y "'qru~ le 

1 'il · " nver pu squ . repose s ur Je profit d' • 
minorité aux dépens de la . ~ne 

Cettç manitestation est unmaJon _té. 
pas dans la voie de l'unité et gf.e~ier 
suivront; le r.égime gauillstc a:n res 
~ûremen t prls conscience . 11 a 
eté question que iM Pom . do _avait 
inaugurer. l'usine c'.s F Pl 1 ~ vienne 
tallée r~mment . · · qu s est ins
qu'apr_ès cette a.lert! fir;ft_; ge,geons 
.basarder dans notre' ,viJle yse,:a P.as. ~ 

Poul Tr,mintia, 

Socialisme et 
nouvelle génération _ 

NollS clonnons tci la parole à 
notre camarade Daniel Fra-
h n un cles animateurs du 

C oBoaue d e ~ la Nouvelle Gé
e • t;o- ~ auquel les étudiants nera • ,. ~ , · t · 
<lu P.S.U. étaient r e_prf!sen es 
par J.-P. Penent, secret-aire na-
tional. 

ES 22 et 23 fév:rlei: s'est tenu un 

L colloque sur le thelllle « La n«;iu.
velle gé~ration :P·. ~eSJ!Onsabihté. 

Participat ion qui a r eum p~ur la 
remière !ois des responsable_s Jeunes 

~e partis poli.tiques, de syndicats, de 
clubs, des animateurs de mouve_ments 
de j-eunesse, de groupements educa
tifs et culturels. 

Ce colloque est une i.n.ltiative com
mune d 'un certain nombre <le mili
tants jeunes du P .S .U. et de la S.F. 
1.0. qui ont tenté dès la nn d_e 1962, 
pour faire fa.ce au . phénomene de 
dépolitisation, de proposer ~ux res
ponsables d 'organisations de Jeunesse, 
qu'elles soient syndicales ou éducati
ves, des perspectiives d'engagement 
politique. 

Cette tentative s'est élargie puis a 
débouché sur l'organi,sation d"un 
colloque ayan t un large éventail puis
qu'il comprenait des responsables et 
militants d'organisations politiques, 
du P .S .U.-S.F.l.O., étudiants commu
nistes, jeunes du M.R.P., auxquels 
s'étaient joints !!eux de l'U.N.E.F ., des 
syndicats ouvriers, du C.N.T.A., de 
mouvement.s éducatifs et des clubs. 

La préoccupation majeure des or
ganisateurs fut la r echerche de la 
« formule de passage au socialisme> 
à partir des ex'J)ériences communau
taires de chaque organisation parti
cipa·nte, d'où un ordre du jour où 
furen t examinés successivement les 
expéri,ences gestionnaires réalisées 
par les mouvements de jeunesse, Je 
logemen t des jeunes, le seITVice miU
taire, le problème laïc, les problèmes 
de l'enseignement. Enfin une con
frontation s'est engagée sur le thème 
mi-professionnel, mi-personnel, par
ticipation sociale, et un large débat 
s'est déroulé sur les structures <l 'une 
société de type socialiste. 

La référence aux nouvelles généra
tions pouvait être équivoque, car par 
delà les classes d'âge U existe une 
solidarité de classe plus profonde que 
l'apparten ance à une même généra
tion. 

Les commu;uaytés d 'intérêt, l~ lio-_ 
lidarités économiques, soè.tales et cul
turelles sont plus grandes que les 
point s communs qui peuvent être 
constatés entre les jeunes travail
leurs et les jeunes bourgeois. Mals 11 
es t un fait que la grande m asse des 
jeun es h ommes et des jeunes fem
m es qui sont arrivés à l'â ge d'adulte 
depuis la fi,n de la dernière guerre 
comime ceux qui y arrivent mainte~ 
nant _et qui y arriveront dem·ain , ne 
conçoiven t pas leur destin personnel . 
e t colle<:tl! de la m ême manière que 
leurs ames. Ils veulent « marcher 
dans la même directio•n, mais non 
d?ns leu rs p~s 1>, ils ambitionnent 
d aller . pl_us lom dans la réalisation 
du soc1.allsme et les échecs erreurs 
m~füe~rs de leurs •ainés les rendent 
tres C'!,"ltiques à l 'égard des m éthodes 
tra ditionnelles qu'elles se récla
m ent de_ la soci:'11-démocratle ou àu 
~ommun_1sme, tres ambitieuse quant 
a 18: prise_ en main directe de leur 
destm, t res atachés a ux: tradi t ions . 
~u mouvem~nt ouvrier, à ses luttes, 
a s~s conquetes e t à sa voca t ion hls
~or1,q_ue . d éma ncipation polit ique et , ' 
econom1que. . 

P en?ant deux jours les obj ect ifs dt\' • 
soc_lalism e ont été ruu centre du dé- .. 
bat et les participa nts au colloque . 
l~~r ·i~nt n a t11~e~lem ent r et'l"Ouvés à ., , 
~' t des experiences com munautai- . 
Ies de chacun. Tous se sont mi,s d 'ac:. ·. , 
cord sur les objectifs de bien-être ; 
po~1r tous, de ju.stice sociale de d ... 
g111 té cle l'hom · , 1-.. 
d . t . me, et sur la n écessite•·· 
P: r tl;i~;W~;s n.c1r 1munautai;res où la ;•,, 
m e et de chaqJe ~e de chaque ho,m- , .. 
chée. , emme sera r~ch~fi' 

Si les inter;veutio · , .. , 
pant.s se sont toutes P~~/"esd part,lç~:. ' ,. 
« perspective sociaJ' t.e es ans -Ul)e . . 
de çe socialisme r;~ >,. le contenu,. :· 
subsis te en effe.t des di a défJn)r. ~ ,,: 
portantes: _ ecrtaJn vergence~ Jm.r .- :· 
sont pas encore s pa.rtkipan~ ne, , .: 
nous apparaît é=.ainc~ de ee qui_ 
pntion du >nouve nt - la part.lci-
la lutte est hl()l ment comm.uniste à·, .. 
mer les née.es ~pensabie pour anJ,,; • . 
d e la ,société ·:t~i:..aru;formatlona · 
J>ensaible, quand on , J.elJ e&t indJ.1-
Usme, de JlOser le par_ du aocla.• 
cessnires Ch~~~ des· l)é .. 
la production iei de la ~ .de 

D•iel FraclaN. 



PAYSANS, OUVRIERS, ÉTUDIANTS 
s'opposent au 

, . 
reg1me 

-
~ 

oa:a 

C
::UX qui pensaient encore avoir des 
illusion sur les capacités du gouver
nement gaulliste à régler les problè

mes économiques sont maintenant rensei
gnés. Depuis 1958, ce gouvernement ne 
cesse de pratiquer une politique réaction
naire au service des intérêts privés qui le 
soutiennent, et toutes ses décisions ont été 
inspirées par cette servitude. 

Ne cherchons pas ailleurs la raison qui 
fit succéder au technocrate comploteur 
Debré, le financier conservateur Pompi
do·u. 

1963 devait être une ~née sociale. Ja
mais il n'y eut autant de conflits. Et malgré 
les déclarations triomphales sur la « mon
naie », la « stabilisation », le « progrès » 

et la « grandeur » 1964 commence par des 
luttes sociales et politiques qui font échec 
au plan de stabilisation de M. Giscard 
d 'Estaing. 

Ce plan a pour but de bloquer la hausse 
des prix et d'arrêter l'inflation qui menace 
l'économie francaise. C'est le constat de 
la faillite de 1~ politique gouvernemen
tale. Pourquoi ? La première cause de l'in
flation réside dans le fait que les dépen
ses improductives de l'Etat (et la force de 
frappe n'est qu'un exemple) ont augmenté 
dans des proportions dangereuses (17 % 
en un an). diminuant automatiquement la 
part des investissement productifs el pe
sant ainsi sur le niveau de vie national. 
Les autres causes d'inflation ont toutes 
trait a ux structures mêm Es de l'économie 
française (professions agricoles, spécula
tion sur les logements. ententes industriel
les, non-démocratisa!Ï'on de l'enseigne
ment. .. ) 

D'autant plus que systématiquement. el 
en de nombreux secte urs dont le loge
ment. les gouvernement substitue les cré
dits privés aux crédits publics permettant 
la réalisation d 'opérations scandaleuses 
par des groupes financiers tout dévoués. on 
s'en doute, à sa survie. Toutes les mes u
res récentes prises s ur le p lan monétaire, 
les circuits èe financement, les pressions en 
Bourse ... l'ont été dans le seul sens de 
c ette substitution. 

Le gouvernement est donc amené en 
conséquence à libéraliser l'économie fran
caise, à la confier d e plus en plus à l'ini
tiative privée el à « déplanifier .. l'organi
sation économique du pays . Il aligne sa 
politique sur celle du grand patronat e l 

pense comme celui-ci qu'une période de 
crise et de chômage pèsera sur le marché 
de l'emploi, évitera les hausses des sa
laires, et jugulera l'inflation redoutée. 

Cette récession v·oulue par les écono
mistes inspirateùrs du Pouvo~r met donc 
en cause toute la vie sociale de notre 
pays. 

Et ainsi s'éclaire d'un jour nouveau, la 
forme que prend . maintenant la lutte 
revendicatrice des travailleurs. 

Hier encore. les revendications étaient 
catégorielles et successives. Elles ne met
taient en cause que la situation particu
lière d'une profession, et bien souvent, 
même s'il · capitulait, le gouvernement se 
tirait du mauvais pas sans avoir été tel
lement menacé. 

Nous avons toujours dit face à ces 
conflits que leur cause réelle étai! liée à 
un problème économique d'ensemble et 
que les succ~s obtenus n'.étaient souvent 
qu'un palliatif insuffisant qui ne faisait 
que reculer l'échéance inévitable de la 
véritable réforme à entreprendre. 

J 
On y arrive maintenant. Regardez les 

conflits actuels. Ouvriers et paysans de 
Morlaix. de Brest. de Saint-Nazaire. Tous 
ont celte semaine nettement affirmé que 
leurs luttes avaient un caractère politique, 
el que leur solidarité (étendue par l'appui 
des étudiants et des universitaires) enten
dait démontrer aue leurs revendications 
n'étaient plus intérieures à leurs profes
sions. mais au contraire, posaient très net
tement le problème des structures écono
miques du pays. 

Ce qui est désormais en cause, c'est 
l'économie g énérale du pays, c'est le ré
gime politique qui en est responsable. Et 
leurs moyens d e protestation se heurtant 
à l'indifférence gouvernementale, à son 
mépris s ouverain · ou à ses méthodes poli
cières, les ouvriers , paysans ou étudiants 
en sont tout naturelleme nt amenés à radi
caliser les luttes. Nous entrons dans la 
période où « l'actions directe » devient le 
seul moyen à employer pour se faire en
tendre du gouvernement. 

C'est ainsi que les paysans bretons, qui 
avaient pourtant apporté leurs suffrages 
au gaullis me quelques semaines seule
ment après leurs premières manifestations, 
considèrent aujourd'hui que la suite logi
que de leur méconlenlemenl social débou-

che sur la lutte ouverte contre le ~mé 
politique qui en est la cause. · 

Et en même temps se développe cheic 
les travailleurs le réilex·e 'unitaire; Ilà pren
nent conscience que leurs revendicatioôa 
sont complémentaires et qu'ils doivent en
semble répenser les vieilles structures èt 
les transformer. Ils s'associent donc pour 
un combat commun. 

Nous entrons dans une période extrême
ment importante qui và amener l'ensem
ble des travailleurs à rechercher quelle 
doit être la politique à concevoir pour 
s'opposer au gaullisme. 

Notre rôle doit être avec eux, de tout 
faire pour que cette politique ne soit pas 
essentiellement négative par réflexe d'op
position, mais pour qu'au contraire elle 
recherche des solutions qui ne soient pas 
seulement des expédients. C'est le rôle que 
doit jouer la politique du contre-plan dé
finie par le P.S.U. Ce sont maintenant des 
propositions concrètes que notre parti doit 
faire à l'ensemble des forces socialistes. 
Par exemple : 

- Lorsque les paysans manifestent, le 
P.S.U. doit proposer des · discussions com
munes posant le problème du réaménage
ment d'ensemble de la fonction agricole ; 

- Lorsque les ouvriers de Saint-Nazaire 
protestent contre les licenciements, le PSU 
doit, comme il le fit à Decazeville, situer 
le problème à l'échelle de l'aménagement 
du territoire, et montrer combien est néces
saire une planification démocratiquement 
conçue el appliquée qui mellra les ou
vriers hors . de la tutelle du patronat exploi
teur. 

Avant toute nouvelle c~ise, c'est la si
tuation des mines de fer de Lorraine, des 
mines du Nord. ·des usines Renault ... qui 
doit être replacée par ·nous dans la 
cadre d'une politique d'inspiration socia
liste en opposition avec celle du régime 
gaulliste. 

Et le fait que les candidats aux futures 
élections présidentielles soient restés, tous 
les deux. é trangement muets, face aux 
manifestations de ces derniers jours, nous 
conlirme dans notre certitude que l'alter
native ·socialiste est une solution propo
sable en 1964 el que la révolution écono
mique et sociale ne peut être conduite 
que par les forces unies du socialisme. 

Harris Puisais. 
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R. T .F p: Un combat qui intéresie les libertés syndicales et toute lo fonction publique 
L

A journée du 17 février comptera 
dans l'histoire des luttes syndi
cales et dans celle de la répu

blique gaullienne. C~ tte .~ernlère a 
accepté - et provoque - 1 epreu~e ~e 
force a vec tous les syndicats reum.:: 
d ans l'é tablissement public R.T.F. 
Ceux-ci n 'ont pas reculé, mals - Il 
faut l'admettre - le gouvernement a 
marqué un point. Certes. pour ce fai
re il lui a fallu moblllser la fo rce 
policière, déranger le directeur géné
ral le directeur des services technl
qués, d es ingénieurs pour réaliser,_ ~n 
fin de compte, une émls:;!on de téle
visioa jugée, par tout le monde, 
comme a u-dessous de la plus mau
vai!;e émission - et Dleu sait s'il Y 
en eut - - du journal télévi:;é. 

Mâ.is avec ce déploiement de poli
. cler.s, 'tte h auts fo:1ctionn~l~es, de 
,journa!L<;tes jaunes <ils ont eté recru

·tés pour cela), de travallleurs ~obl
J.ü;és la preuve est faite que, desor
xnats le gouvernement détenait le 
Jnoyén de rendre à peu près caduque 
to.ute grève fut ure. 

Pour masquer la véritable raison de 
cette attitude, le mlnlstrl~ule de !'In· 
formation gaulllenne declare, sans 
sourire (mals avec ces canu_lars de la 
rue d'Ulm on ne sait ja mais ), que la 
d étention 'du monopole et l'e.xtensl~n 
d e 1a ,télévislon Imposaient. des~~ma1s, 
un c service mi11tmum >. Jusqu a pré -

sent, et après un accord entre syndi
cats et gouvernement, on s'en était 
tenu à un « service de sécurité ». 
Désormais, le service minimum re
querra, la présence de tous les person
nels » jusqu'à un niveau assez bas, 
considérés comme personnels dits 
d'encadrement. Cette astuce est jugée, 
par les syndicats, comme une preuve 
de la volonté affirmée et dévollée san., 
scrupule de supprimer le drnlt de 
grève dans l'établissement. 

Enfin, un autre élément dont li fau
dra tenir compte dans l'avenir, c'est 
Je recours. par la direction, aux ser
vices ·de firmes privées pour faire exé
cuter certains travaux nécessaires à 
la télévision. 

* A INSI le problème de la R.T.F. n'est 
. plus, à cause de l'attitude du 

gouvernement gaulllste, un problème 
de revendications salariales e t caté
gorielles. Les syndicats l'ont bien com
pris. La bat aille engagée ln téresse 
tout d'abord t oute la fonctio11 publi
que et tous les travailleurs du secteur 
public. Ul R.T.F. est, en quelque sorte, 
le fer de lance de la politique gaul
Ilenne ... et celui de la lutte pour la 
démocratie. Le problèri1e de la R.T.F. 
es~ un problème politique. Assez d'hy
pocrisie, c·est s ur le terrain politique 
que doit se poursulvrè le combat. SI 
la ·monarchie g,aullienne trlomphe à 

la R.T.F., elle poursuivra. son œuvre 
de d émolition de la démocratie ou
vrière dans tous le secteur public. et 
ensuite ce sera le tour du secteur 
privé. 

Le ministrlcule de l'Information a 
beau affirmer que le procha in statut 
qui sera concédé - et non discuté -
à l'établissement public R.T.F . modi
fiera l'atmosphère, on voit mal, dés 
à présent, ce qui sera changé entre 
un conseil d'administration où la 
majorité a ppartiendra aux représen
tant,'> de l'Etat n ommés par le gou
vernement, et la tutelle directe du 
ministre de l'Information, c'est-à-dire 
du gouvernement. Au demeurant, le 
projet de décret en Instance - et qui 
doit régler l'usage de la R .T.F. a11 
cours de la campagne présidentielle 
- est une preuve évidente de la vo
lonté du gouvernement d'ut11lser à 
plein - - et exclusivement les outils 
incomparables que sont la télévision 
e t la radio. L'aveu est de ta llle : ta 
presse écrite lu! serait, en ma jorité, 
hos tile. et l'équilibre serait ré tabli 
grâce à la R .T.F. On ne peut mieux 
avouer que l'établlssement public 
R.T.F. doit être au service du gouver
nement. Le fait n'est pas nouveau, 
d'allleurs. et li fut constaté avant la 
naissance de ta v• République. 

C'est pour mettre fin à ces pratique& 
que les travallleurs de l'lnformatlon 
radiophonique et télévlsée luttent au-

jourd'hui. Il faut une démocratie d~ 
l'information, et tous les citoyens de 
ce pays doivent en ê tre conscients. 
Nous ignorons si la majorité actuelle 
de la presse écrite serait hostlle au 
gouvernement gaulUste et si cette 
presse - malgré ses tares - reflète 
ou non l'opinion publique ; nous som
mes persuadé, par con tre, qu'un éta
blissement public comme la R.T.F.~ 
grâce au monopole qui lui est concédé, 
doit obllgatolrement être contrôlé par 
les représentants qualifiés de cette 
opinion publique dont chacun veut 
s'attribuer le monopole d'expression; 
et nous savons que les gouvernements 
ne sont que les exécutants - passa:.. 
gers - d'une volonté populaire qu'ils 
bafouent généralement. Nous voulons 
aussi - mals cela est par trop togl-· 
que - que l'établissement soit dirigé 
pa r de véritables professionnels de 
l'information, du spectacle et des lol-. 
sirs, et non par des fonctionnaires lr
respon&ables et Ignares. Nous croyonli 
aussi - mals est-ce trop dire - que 
l'a<lmlnlstratlon doit être au service 
de la production et non le contraire, 
comme c'est le cas actuellement. 

Oui, la bataille de la R.T.F. est l'Un 
des premiers combat., décisifs dont la. 
démocr:itte est l'enjeu. Puissent lei 
trav:\llleurs de ce pays en prendre 
conscience. 

Bertrand Renaudot. 
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---------- L.es -problèmes ~tudiants ---------
Les étudiants contre de Gaulle 
L 

E Pouvol,r gaulliste a donc voulu 
l'épreuve de force a,vec les étu
diants. Il l'a perdue. Et pour

tant, 11 n'avait pas ménagé ses efforts. 
En effet, dès l'annonce de la mani
festation de l'U.N.E.F., le gouverne
m.ent entamait une vaste campagne 
d'intoxication en .direction de l'opi
nion publique et du mouvement étu
diant. Les principaux thèmes en 
étalent: « Maintenons à l'éga-rd du 
président Segni nos tra<litions d 'hos
pitalité et méfiez-vous de nos matra
ques. l) 

Aux yeux de l'opin1on, il s'agissait 
de d éconsidérer la manifestation de 
l'U.N.E.F. en défigurant ses vérita
bles buts et en la faisant passer com
me une action irresponsable destinée 
à marquer son . hostilité au chef de 
l'Etat italien. 

A l 'égard des étudiants, il était dif
ficile d'utiliser ces « arguments l> . On 

L'U.N.E.F. décide alors, afin d'évi
ter de graves incidents que le Pou
voir ne manquerait pas d'exploiter, 
d'annuler la manifestation prévue au 
quartier Latin et de la remplacer par 
un meeting à la Faculté des scien
ces de la Halle aux vins. 

10 heures. - Le « quadrillage l) est 
achevé. 4.000 policiers au moins sta
tionnent au quartier Latin. Des cen
taines de policiers en civil trainent 
sur le boulevard Saint-Michel etdans 
les rues avoisinantes. 

11 h. 30. - Le gouvernement in
terdit le meeting de la Halle aux 
vins. Ainsl s'effondrent les alléga
tions gouvernementales pour 'inter
dire et discréditer l'action de l'U. 
N.E.F. 

12 h . 30. - Le Bureau national de 
l'U.N.E.F. décide alo·rs de m anifest-er 
au quartier Latin. Dans le même 
temps, le président et le secrétaire 

L'ordre « gaulliste » règne ... 

menaça donc. On voulut effrayer. On général des Etudiants italiens CU.N.U. 
brandit la matraque des agents et R.I.) arrivent à Orly. Ils viennent 
les tribunaux correctionnels. affirmer leur entière solidarité à 

Tel était le sens du communiqué l'U.N.E.F. 
de Papon. Après avoir tenté d'isoler 13 heu,res. - Compte tenu de la 
les étudiants, le Pouvoir essaya de mobilisation policière, le « comité 
les diviser. d 'organisation l'> décide la manifes-

C'est ainsi que le gouvernement tation à 16 h . 15, de la gare du Nord 
s'assura des services de « ses» étu- à la gare Saint-Lazare. 
dlants : la F.N.E.F. (1), la F.N.A.G.E. 15 heures. - Conférence de presse 
et la « Fédération des Etudiants de commune du président de l'U.N.U. 
Paris l> . Ces associations assurèrent R.I., Fa va, et du président de l'U.N. 
MM. Pompidou, Fouchet et Papon de E.F., M. Mause!. Le président de l'U. 
leur entière solidarité. Mais la réus- N.U.R.I. réa ffirme le total sout.ien 
site de cette opération fut à la me- des é tudiant.-; it,aliens à leurs cama-
sure de la représentativité de ses ra-des fr.ançais. 
pairticipants. Elle échoua. Signalons 1G h . 15 - 17 h . 30. - Malgré la 
enfin que M. Roche, recteur de !'Uni- rapidité de la décision de manifes-
versité de Paris, fit afficher dans ter en dehors du quarti·er Latin, 5 .000 
toutes les facultés l'avis suivant: étudiants marchent vers la gare 
« 11,e recteur et les cinq doyens ju- Saint-Laza,re aux cris de « Libertés 
gent inadmissible un projet qui met syndicales ! l'> , « De Gaulle à la 
en péril la dignité et le prestige de porte ! i> , « Salaire étudiant ! », 
l'Université. Ils flétrlssent les actes « Fouchet démission ! i>. Passant rue 
d'une minorité d'étudiants ln-cons- de Châteaudun, devant les services 
clente des responsabilités qu'elle pré- du sous-ministre de ~'Education na-
tend prendre au nom de tous. » tionale, les étudiants font une halte 

Ainsi un climat était créé le men- et scandent : « Herzog démission ! :>, 
songe ,5'installait qu 'il fallait dissi- A la même heure, malgré l'appa-
per. _ ~eil J?Olicier mis en place, plus de 500 

En outre, l'U.N.E.F. devait éviter etudiants accueillent Fouchet à la 
des heurts, peut-être trés violents, Sorbonne aux cris de « Fouchet dé-
avec une police qui occupait mass!- mission ! ». 
vement le quartier Latin. Pendant ce temps, la manifesta-

!elle était donc la situation, à la tion atteint la rue Saint-ùazare où 
veille du vendredi 21 février où les les policiers, . matraque au poing, 
étudiants, à l'appel de leur syndicat commencent a charger. 
soutenu par les E.S.U., l'U.E.C. et les C'est alors le spectacle connu des 
E:S., devaient manifester pour obte• brutalités coutumières. Rue <lu Ha-
nrr enfin_ : l'allocation d'études pour vre notamment, où notre camarade 
tous les etudiants; la reconnaissance Desobry est jeté dans un car par 
de-1~ section syndicale de faculté et -trois policiers te.ndis <JiUe des femmes 
1~ llbre_ exercice du droit syndical ; S<?nt renversées et des passants arrê-
1 exten_s1on des polycopiés gratuits. tés. Dans le quartier, la chasse à 

Yol,c1, par . O:dre chronologique, les l'étudiant commence. • 
prlncipaux . even~ments qui marquè- . 20 heures. - L' c ordre , gaulliste 
rent cette J~umee du 21 février 1964 regne. 
et les consequences qu'elle entraina. 160 arrestations connues. 
. 0 heure. - Le quartier Latin est SAMEDI 22 FEVRIER. 
mvcsti par des mllliers de policiers 10 heures. - L'hôpital Baujr,n esr, 
C.R.S. et gardes mobiles ' t!a.nsformé en annexe de l'Univ~r-

Dan~ le _même temps, Papon dirige site. 160 étudiants y sont enfennls. 
les ope,rat10ns de fouille à l 'intérieur Quatre d'entre eux, parmi lesquels 
de ,la ~orbonne. Ils vont même jus- notre . camarad~ Desobry, 6 0 n t 
qu'a visiter les caves. condmt.s au depot et seront jugés le 

u I Fédération Natlonnle des Etudiants Jour même, en audience des fla-
de Prance : Fédération Nntlonale dCJ:1 AH;o- grants délits, pour rébellion et coups 
c!n.Uons des Grondes Ecoles, obécl!ence à agents de la force publique. 
F.N.E.F. 17 heures. - Palais d~ jus';ke : 
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la police investit les couloirs. du Pr 
lais La 10' chambre correct10nne e 
est 

0

pratlquemen t assiégée 1:;t les éJ'!; 
diants ne peuvent r, accéder. 
ba,rrières les en empechent. 

17 h. 30. _ Christian Desob_rY1 me: 
nottes aux mains, est entrame de 
vant le tribunal. t 

Il est défendu par MM0
• Lecler~ e 

Lederman qui n'ont eu . commu~ca: 
tlon du• dossier qu'au debut ~e I au 
dience et n 'ont pu s'entretenir avec 
notr·e camarade. . . 

Le rapport du flic don~ ~hns~1~n 
Desobry a fait rouler le kep1 est _edi
fiant : « Ma brigade commençait ~a 
cl1asse aux manifestants lorsque Je 
fus frappé par le sieur Des?bry. ~on 
képi roula à terre ,;, et le f!Jc termme 
par « I-e dégagement de la rue du 
Havre accompli, ma brigade se por
ta -vers un autre terrain de manœu
vre l> . 

(Photo E!ie Kagan.) 

Après 1-e témoignage de M. Grap
pin, professeur à la Sorbonne, de Mi
chel Mousel, président de l'U.N .. E.F., 
en faveur de notre camarade, après 
le réquisitoire du procureu,r Barba
roux : « Les képis des gardiens de 
l'ordre ne d oivent pas rouler impu
nément », malgré l'excelien te plai
doirie de M~ Leclerc et celle de M• 
Le<lerman, le tribunal prononce un 
surprenant et scandaleux verdict : 
hui t jouirs de prison ferme. 

Les gardes remettent les menottes 
à Desobry et l'entrainent à la Sa1:~é. 

La « justice ~ gaulliste est pas.:,ée. 
LUNDI 24. - Les syndicats se soli

da r i~e1:it ~vec l'U.N.E.F. pour eXiger 
la l!bér at10n de notre camarade et 
le respect des libertés syndical:::::. Un 
meeting est organisé par . l'U.N.E.F. 
pour le lendemain_ 17 h . 30. Des tracts 
sont largement diffusés. 

MARDI 25. - La cour de la Sûr
bonne est _trol? étroite pour contenir 
les 10.000 etud1ants venus manifester 
leur solidarité à Desobry et à l;U_ 
N.E.F. 
. [,es rep~·é.<iente.nt.s des organisa

tions_ syndicales C.G.T., C.F.T.C., des 
syndicats d'enseignants, s. N. E. s. 
s:u.p-, S.G.E.N. et des organisations po
lit1_ques, P.C.F., P.S.U., S.F.I.O. sont 
prescnt.s ou ont envoyé des messa
ges. Edou!3-rd Depreux y reprA.,ente 
notre parti. ~-

L'intervention du président de l'U 
N.E.F._, Michel Mousel, est très a-p~ 
plaud1e. 

Les ~tudiants montrent ainsi leur 
volo1~te de poursuivre la lutte pour 
le t1Jomphe de Jeurs revendications. 

li est. dime temps de tirer J.a 1, 
de ces evenements. cçon 

Tout d'abord, le Pouvoir gaulr t 
a ~erd~ uni': bataille politi u 18

,.~ 
avait delibérement engagée .. q e qu 11 

En effet, malgré le quadrillag, d 
quartier Latin malg · 1, . "' u 
et l'intimidation malrgere· t::1-;e me1:aces 

l · · ' s matra ques, e mmlstre Fouchet a 'té l : 
pair plusieurs centaines d'·{ di me 
et la manifestation de 1·u\i1E ant.5 
rassemblé plusieurs milli ·. · '·r a 
diant-s. ers d etu-

Quant à M. Segni le 
d'.unc Sorbonne vide cie t s~t~cle 
diants et pleine de poile!~~: fef etu
donné la juste . u aura 
l'Université gaull!s~prcA·•sendtaéftion d e 

· aut de 

•tucUants il eiura, au moins, 
voir de:é~ler nos diverses .qualit és de 
pu app ua· pour le c prestige ~ de 
files, vo , 
l'Universitéux. de l'oplnion le gouver-

Aux ye • ' t s 'est condamne par ses pro-
neme~ensonges ; l'interdiction du 
pre\·ng la répression brutale de la 
m!cl~estation de Saint-Lazare, la 
m d mnation de notre camarade à con a 'd 'd't· la suite d'une proc~ ure e~pe 1_ ive, 
tout cela a profondement revolté les 
tra,vailleurs qui se sont s e n t i s 
concernés pa,r la menaice 3:ux liber
tés syndicales que co~st1tua1t la 
condamnation de_ Christian -~~obr~. 

Quant aux methodes u t1l!sees a 
l'encontre des ét1;1dian ts, elles repré
sentent une attitude constante de 
ce régime qui, fau te de réussir ~ 
« intégrer i> . les synd!cats, c~erche a 
les « désintegrer i>, a _les briser par 
la force et l 'intlmld~t1on ,. et_ pousse 
même l'impudence Jusqu a imputer 
aux matra,q,,ués la violen:ce des matra
queurs. Mais là n'est fmalement pas 
l'essen tiel. 

une fois <le plus, le Pouvoir s'avère 
incapable de résoudre les problèmes 
à lui posés par les travailleurs, les 
paysans et les étudiants. 

Les contacts qu'il prend avec les 
organisations syndicales n 'ont d'au
tre but que de reculer la date des 
échéances, en biaisant, en tergiver
sant, en promettant. 

Mais surtout le Pouvoir cherche 
ainsi à faire ·taire les revendications, 
qu'elles soien t ouvrières, paysannes 
ou étudiantes. 

Partout , les travailleurs savent bien 
que c 'est contre ce régime qu'ils 
obtiendront des victoires et que la 
sat isfaction réelle de leurs revendi- . 
cations passe par le r enversement du 
régime gaulUste. 

L'au toritarisme de ce régime est 
une preuve de sa faiblesse, de son 
impuissan ce. 

Mais à l'attitude commune du ré
gi'me à l 'ége.rd des paysans, des ou
vriers et d·es étudiants, doit répondre 
l 'unité des forces syndicales pour 
imposer le respect des libert és syn
dicales et le triomphe de Jeurs reven
dications. 

Les étu<iia:its sont dé cidés, pour 
1'eur part, a poursuivre la lutte 
contre ce Pouvoir q,ul répond aux 
revendications par d€s matraques et 
des menottes. 

II Y aura d'autres manifestations. 
Il Y aur3: d:autres képis d'agents à 
terre. ~~1s 11 y aura un jour d'au
t res !Jlm,1stres et un autre régime. 

Mais c est par nos luttes d'aujcur
d'~ui que nous préparerons la vic
toire de demain. 

Jacques-Arnaud Penent. 
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i Dès le 20 février, le P.S.U. ~ 
§ solidaire des étudi.ants § 

i L_e Bureau national et les Fédé- ! 
§ r atzons de la région parisienne du § 
§ P.S.U. _sont solidaires du combat ê 
§ que menent les étudiants .. Ils ap- § 
§ ~rouvent les revendications ' de Ë 
§ l U.N .E_.F . et ~on souci d'opposer § 
§ 1fne riposte d ensemble aux pro- § 
§ 1ets !echnocratiques du pouvoir § 
§ gaulliste. Ce n'est certainement § 
~ JJas. le quadrillage du Quartier § 
§ Lat! 7~,. les menaces de re'press.ion § 
§ P-Olzczer~ 0 U; _de la procédure du § 
§ flagra._nt clelzt <J'Ui régleront les = 
§ problemes d~ l ' Université sans § 
§ cesse ~ggraves par la carem:e du Ëi = pouvoir. =--
~ ~urea.u national ~ 
§ 20 fevrler. _ 19 h. 30. § 
§ . Malgré_ le quadrillage du Quar- § 
§ tzer l Latin, malgré l'interdiction § 
§ ~ar e gouvernement du meeting = 
§ ~ la Halle-aux-Vins, les étu- § 
§ ~;a:!itsm~n~ ;nanifesté aujourd'hui §! 
§ à la S nbis re Fauchet a éte' hué Ëi 
= or onne où le• 1· . = = remplaçaient l ' ·t . ~· PO 1c1ers § = . es e udzants. = 
§ d Une fozs de Plus, les étudiants § 
§ ~i ~f~· condamnent ce régime i 
§ aux ,.~ _nd par des matraquages ~ -
§ diant~s st{s . r evendications étu- Ë 
= a · es étucliants dll p su = 
§ ppellent tous les étudi t . . . . Ë = forcer leu an f . a ren• = 
§ l'U.N.E.F. r _action au _sein de § 
§ pouvoir ga~{:r t de faire echec au -

1
_ 

§ s'organiser s e et les invitent à 
§ vue de I au sein de comités en = 
§ l'alternath, lutte commune pour =1 
~ gaulliste. c soc~aliste au re'glme 

§ Sec~tarlat étudlant iJ 
§ 21 1evrter. - 19 h . 30. â 
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cbtSles CS{lagnols réfugiés tem11s coutre ces arrestations qui une semaine une gt·cvc <le la · t 1 
en_ France ont c•tc• ~r1·c· te·s . r~lm pour protester contre leur et a1ialridcs en !nvoquan a . =- au mo d t .. touchaient des combattants ant1- m"~·1nt1·en en de'tention et le fait Convention de Geneve. =_-,. is . e sep embrc 1963 sous franquistes réfugiés sur notre sol. .. à 

§ 1 mcul_pation d'association de Leurs ~voc~ts, nos cam::irades que des arrêtés d'assignation Le P.S.U. aff1"rme a· nouveau s~ · Ë 
Ë 1 lfa t II .. .. re·si"dence av.~ ient été 11ris par le .. § - n_a 1, eur~. s étaient soupçon- Jouffa, Dechezelles et Jacoby, ·• solidarité avec tous les combat- -
§ ncs ~ ~voir _ _ constitué le C.I.L. ont successivement obtenu la li- miniStèrc de l'Intérieur à, l:c~- tants antlfranquistes et proteste § = (Çom1~e Iberique de Libération) bération de 17 d'entre eux, puis contre de leurs camarades hberes. contre toutes mesures frappant = 
§ deelare responsable d'un certain le bénéfice tin régime politique des républicains espagnols réfu- § 
§ nombre d'attentats commis sur 11our ceux qui restaient em.:;ri- Les avocats ont clépos~ de~ • • F § 
§ le territoire es11agnol. sonnés. demandes de mise en ltberte g1es en rance. § 
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ÂJJrès le COllp de force g·aulliste au Gabon 

RETRAIT DES TROUPES FRANtAISES 
DES TE TOIRES AFRICAINS 

ON' pensait couTamment que les 
unités de parachutistes étaient 
privées désormais de leurs ter-

rains d'exploits coutiumiers, en Asie et 
en Afrique. Voici, que ie général de 
Gaulle pourvoit ces troupes d 'élite 
d 'une nouvelle vocation de super-gen
darmes chargés de maintenir au pou
voir des chefs d'Ew.t devenus impo
pulaires. 

Des grands desseins aux basses œu
vres de « pacification ~. il n'y a qu'un 
pas que le monarque de v• Républ_ique 
d'ranohit allégrement sans se laisser 
arrêter par des considérations telles 
que la souveraineté d'un pays indé
pendant qui, d.ans le cas de_ l'Afrique, 
doit être un concept errone. 

Léon M'Ba était le Houphouët Boi
gny de l'A.E.F. Chef de file du R.D.A., 
li était également le :représent~n~ du 
t erritoire le plus riche de sa Fedei:a
tion et, du 1même coup, l'adyersan:e 
le plus déterminé des concept1~ns fe
déralistes ou unitaires. Il devmt un 
ferv.ent adepte du gaullisme. 

Une le11½e désagrégation 

Mais ce n'es t pas à titre de recon
naissance que le général_ d~ Ga:,1lle 
fit a tterrir ses « paras :1> a L1brev1lle. 
Il lui importait surtout d_e por_ter _un 
coup d 'arrêt à la lente desagregat10n 
du pouvoir dans_ les pays ? e la Con~~ 
muna uté . M'Ba etalt chasse du pou von 
après Olympio au Togo, Fulbert You
lou au Congo et Maga au Dah9mey. 
C'étai t un encour,agement donne _aux 
oppositions qui existent et se cleve~ 
loppcnt dans les '.1-utres _pays_. Et 
ceux-là qui applaud1ssei:it. 1_111terven
tion éLrangère sont prec1sement le~ 
plus contestés, lorsqu ils ne sont pas 
les plus m enacés : les T<;>mba lbaye au 
Tchad les Diori au Niger, le~ Ya
meogo: les Dacko, les Houphouet, les 
Tsiranana. 

Ma is s 'agit-!! bien d'un coUJ? ct•~~-
rêt ? Réinstalle dans son palais P,re
sidentiel par les « pa ras. , . _ce n_est 
)lus M'Ba qui gouverne a L1brev~le, 
iuais l'ambassadeur de France. C est 
l'explicaUon des variations de ton _de 
M'Ba d 'un jour à !'.autre. Son P~_e,nn~r 
geste ava it été d'ann_on?~~ ~u ;i 1~! 
aurait « ni pardon. ni pi~ie ' q 
les élections auraient heu, cdomme 

· h 23 La date e ces prévu le dlmanc e • . 
élecLlons fut ensuite reJ?OUSSe~ ~~ 
1 .. mars. puis courant avril. E:1rmre
gouverne,:1:ent fut dissous etp~g~bles 
nonça à emprisonner les res 
de l'opposition. 

L'autorité de M'Ba est sérieusemt~nt 
. L' mbassade de France ire 

entamee. a · •t • la 1·echerche 
les ficelles et parai lat· n de tran
d'on ne sait quelle so u io 
sitlon. 

Quant, à l 'indépendan~e du Gabon, 
nul ne peut y croi_re desorma~~t!l~! 
doit êt,re recoryqms~... pour . 
qu'elle alt existe un Jour. 

Pour justifier cette violation carac
térisée de la souvera~netél n,al tlonQ~~~ 

d droit internat1ona , e 
et u { ·t valoir curieusement, 
~•orsare :nou~ement dé subversion n'a 
gue «e·te· suivi par la population gabol
pas . 1 t à dJre que a 
naise ». Ce qu1 rev en . objet 
:inlssion des paras avait un 
~lnemment démocratique. 

Mais il ne semble pas que la popu
lation gabonaise ait tenté de prendre 
la défense du régime de M'Ba et l'on 
n 'a pas fait état d'w1 accueil déli
rant de la foule au retour du prési
dent dans ses foyers. 

Il était, certes, difficile aux ser
vices de M. Couve de Murville de f.aire 
allusion aux pressions des banques 
d'affaires fort intéressées à l'exploi
tation des richesses du Gabon : le 
bois, le manganèse, l 'uranium et le 
pétrole. Léon M'Ba n'avait rien à re
fuser aux dites banques qul, pa,r 
chance, possèdent leurs défenseurs 
zélés au sein du gouvernement Pom
pidou. Il ne faut pas chercher ail
leurs la raison de la pro:niptitude de 
l'i1lterve11tion francaise au Gabon. 
L'uranium et le pétrole valent bien 
que l'on coure certains risques. 

Car il est douteux que l'agression 
des paras français ait pour résultat 
cle consolider le pouvoir des agents 
du néo-colonialisme en Côte d'Ivoire, 
au Niger, en Ha ute-Volta, au Tchad 
ou à Madagascar. Elle fait éclater, par 
contre, la précarité de l'indépendance 
cle ces pays et la véritable nature de 
la décolonisation gauliiste. L'éditoria
lis te de Jeune Afrique a raison de par
ler d'une « Afrique cobaye i> : 

« Cobaye des anciennes 1missances 
coloniales. Cobaye de la cliplomatie 
et cle la f inance des Gra11ds. » Et 
il en sera a ins i, ajoute « J eune 
Afrique >, « tant que l'Afrique ne 
varvicnclra pas à se donner cles 
i nsl i lutions clcrns l csqnelles le v eu-

ple tout entier se reconnaisse > ..• 

La Fédération des étudlants d'Afri
que noire exprime une op!J1io':1 simi
laire err termes plus categonques : 
« Partout où les peuples africains ont 
tenté de renverser les roitelets ins
tallés par le gouvernement français, 
ils se sont heurtés à ce gouvernement, 
qui se révèle comme l'ennemi farou
che de nos peuples. :.> La F.E.A.N. 
condamne, en conséquence, « la poli
t ique d'intimidation des peuples a/ri- . 
cains par l'impérialisme français 4é
cidé à maintenir au pouvoir ses crea
tures dont l'isolement n'est plus à dé
montrer >. Elle demande la liquida
tion de toutes les bases militaires 
étrangères en Afrique, la disparition 
des monopoles et l'organisation d'ins
titutions démocratiques assurant le 
contrôle par les masses populaires de 
l'édification. nationale. 

Le 18 février 1964 a sonné le glas 
de la politique dite libérale du général 
de Gaulle dans les pays d'outre-mer. 
Le précédent de Libreville fait peset· 
une menace intolérable sur tous les 
Etats af.ricains. La disparition des ba
ses militaires en Afrique, le retrait 
des troupes françaises, deviendra une 
exigence de plus en plus impérieuse 
des masses africaines. 

La riposte des travailleurs français 
et de leurs organisations politiques et 
syndicales au coup de force gaulliste 
à Libreville doit être de soutenir éner
giquement cette légitime revendica
tion. 

A. Durez. 

(Agip.) 

M'Ba : réinstallé dans son palais 
présidentiel pM les paras ... 
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MAROC 
J

)US avons tous suivi avec beaucoup 1 d'intérét le déroulemènt du prncés 
de Rabat, dans lequel 102 diri

geants et militants de l'Union Nationale 
des Forces Populaires sont accusés de 
comploter contre la personne du roi. 

Bien avant l'ouverture du procès, le 
Comité d'information et d'études sur la 
siLuation a.u Maroc, formé à Paris sous 
la présidence d'honneur de Charles-André 
Julien et la présidence de Robert Ver
dier, i:i.vait dénoncé les lrrégularlLés enta
chant ce procès. On sait comment la Jus
tice marocaine refusa aux avocats consti
tués par les accusés d'assurer, avec leurs 
confrères marocains, leur défense. La Cour 
de Rabat récu.ro les avocats algériens et 
les avocats français, et M. le bâtonnier 
Thorp, en leur nom, déclara : c Le pro
cès de Ra.bat s'ouvre par une violation 
manifeste de la Convention judiciaire 
franco-marocaine et des droil.s de hJ. dé
fense. > 

Nous n'avons jamais ces.sé, ici, de dé
noncer l'arbitraire policier qui règne au 
Maroc. ainsi que les sévices et tortures 
subis par Jes démocrates incarcérés. 

Toute l'action entreprise pour dénoncer 
cette politique a permis le renvoi du pr°<:ès. 
Cette décision était d6Jà une victoire, 

_ puisqu'elle montrait que les autorités ma-

• • Une solution 
rocaines étaient gênées par les réactions 
et l'émotion manifestées dans le monde 
entier à. la suite des révélations fuites 
par les inculpés sur les tortures dont ils 
avaient été l'objet. 

Une machination 
policière 

La. reprise du procès qui eut lieu le 
Jeudi 26 décembre devait vite tourner à 
h confusion du gouvernement marocain, 
et les auditions des Inculpés Moumene 
Diourl et Ben Messaoud ont très claire
ment démontré la machination policière 
qui avait été montée à la cour de Rabat. 
n semble probable que, dans l'ombre, cer
tains militaires et pollclers aient monté 
cette machinaLlon tendant à. Caire croire 
n,u roi Hassan II que sa vie et son trône 
étaient menacés et qu'll devait étouffer 
dans l'œur ceLLe tentaLive de prise de 
pouvoir en arrêtant les leaders politiques 
de g,auche. Mais, bien entendu, comme Il 
n'y avait aucun complot fait J)ar la gau
che, Il a fallu que la police en fabrique 
les éléments et compose le dossier de l'a.!
falre dans lequel, maintenant on le cons
tate, tout est lama : d-:ites, docwnents, 
stocks d'armes, et,c. 

de sagesse 
Tous les observateurs présents au pro

cès sont unanimes : l'instruction est scan
daleuse, la preuve est faite que s'il y 
avait complot, il n'était pas dirigé contre 
le roi, mals contre l'U.N.F.P .. ses adver
saires déterminés a~iant pensé que le meil
leur moyen de ln !aire disparaitre était 
de procéder par personne Interposée et 
qu'en Jlarticuller le roi pourrait se char
ger lui-même de cette opération. 

Peut-on dire que le roi fut victime da 
cette comédie ? Peut-être. Dans cc cas, 
le déroulement du procès doit. lul ouvrir 
les yeux: et Il ne peut réagir que comme 
l'opinion publique. Nous sommes de ceux 
qui pensons qu'il n'y a pas à perdre la 
fuce pour un homme, quel qu'il soiL, lors-. 
qu•on lui apporte la preuve qu'il s'est 
trompé et qu'il en tire tout.es les consé-. 
quences. Le roi Hassan n possède main
tenant su!fl.<lamment d'éléments pour sa
voir qu'on lui a Imposé l'ouverture d'un 
procès qui dessert la renommée de son 
trône. Il doit savoir qui lui a faU com
mettre cetlo e1·reur. Il eat suffisamment 
Informé maintenant pour demander l'ur
rêt des poursuites et l'arrêt du procè8. 
Avec la llb6ration des détenus, le aouve
raln marocain pourrait accomplir un acte 
politique qui rouvrirait au MD.roc l'èr-
d"une perspective démocratique. 
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LA CRISE DES MINES DE FE 

ET L'AVE 
LES informa.tions et les analyses que nous 

publions ici ne prétendent pas apporter la 
solution aux problèmes du Bassin lorrain. 

Elles veulent préparer une lutte fonclamcntalc 
qui ne soit fondée ni sur l'acceptation implicite 
du système capitaliste, dont les mineurs et l'éco
nomie lorraine sont directement les victimes, ni 
sur des slogans généraux qui ne peuvent suffire 
à contester efficacement Je pouvoir et à préJ>arcr 
le changement dans le rapport des forces sans 
lequel rien ne sera modifié radicalement.. 

d 'bui alors que la conjoncture s'est r~tou_rnéc, 
que i•aeier étran~er (amé_rieain, angl~!s, Ja:~Î 
nais) se propose a bas prix aux front1ercs . 
protégées 1lc la C.E.C.A., les industries franç~iscs~ 
ayant à p:iyer les intérêts des emp_runts quelle 
ont contractés, ne peuv~nt soute11Jr la _coneurr
rencc et se voient eontramtes de ne plus mvest · 

. C'est que dans cette affaire de 
vers ~farseill\uation soclale qui Y règne semble 
Lorra1~e, la si Je atro,nat met en avant afin 
un P!etexte q~yeens ~e faire ai1leurs sa grande 
d'avoir Jes m 

Cette thèse ne reflète que très partiellement la politique. ure tradition libérale, le pano-
Dans la sius uPan lui reconnaisse le droit, qu'on 

nat deman
1 

c '!noyens de faire, seul, la p0Jit111ue vérité. . . . , 'bl ent 
A vrai dire, Je patronat s'mteress_e. Ia_1 em ,. 

à l 'avenir de la région. Il est caractenst1qu~ ~u JI 
ne demande pas aux Pouvoirs publics de I a1_der 
à implanter les industries de transformat!on, 
sans lesquelles l'équilibre régional. ne peu~ etr_': 
réalisé. Non : il menace de se retirer dl_l Jeu, 51 
on ne lui assure pas _ outre une certain': pro
tection douanière - des avantages (prix du 
charbon, etc.) dont il continuera à utiliser à son 

Jui donne es . 
française de l'acier. . 

Nous pensons que seul un régime socialiste 
peut, trouver une solution durable qui développe 
Je Bassin lorrain et soit conforme aux intérêts 
des travailleurs. 

vendications des travailleurs, des ba-
.fe:t~e de la région _sidér_urgique, doivent 

bi a au contraire a · faire •échapper )a 
t~n~re au contrôle exclusif du patronat 
reg1on · t " t · • 
L Organisations do1ven e re presentes 

La crise des mines de fer ne peut pas être· 
isolée cle la situation difficile que traverse la 
sidérurgie. Le patronat lorrain a décidé de ne. , 
pas entreprendre de -nou,•eaux investissements. 11 . 
0.ccusc les gouvernements successifs d'av9ir eu 
une mauvaise politique de l'acier, d 'avoir pesé 
sur les prix de l'acier à une époque où il · aurait 
été possible de faire de gros bénéfices à l'expor
t.ation et, grâce à ces bénéfices, d'a·ssurer la 
modernisation par l'autofinancement. Fa·ute de 
quoi, il a fallu faire a ppel au crédit et au)our-

eurs- tt bt · dans les discussions, _11;1 _ e! pour o. emr _non 
gré les bénéfices. . . . . . 

Nous savons ce que s1gmf1cra1t une interven
tion du .Pom•oir qui se bornerait à des gestes 
envers le patronat. Celui-ci demeurer:iit, le . ~eu! 
maitre •du jeu. Il garderait la faculte d uti!Js~r 
les avantages accordés au bénéfice d'une pol~
tique. tlont personne n'aurait ,liseuté ; il pourra1_t 
- en continua-nt de ne ren1lre de comptes a 
per.!:onnc - déplacer son centre d'investissements 

J ment une· plamf1cat1on des ·mvest1sse. 
seu e . • t f f t · · · ts qui devront ·e re e ec ues, mius Je 
men ·r· t · contrôle .de cette pla1;11 ica ion. 

Le ·dossie; ci-après f_ourn,it des ~lémen~s d'ap. 
· · t ·on ,Je la situation eeonom1que. S lis sont 

pre<:rn ·1 • 1 t ·11 utiles, c'est dans la mesure ou . es !ava1 eurs 
doivent introduire dans les d1seuss1ons leurs 
propres solutions. 

LA STRATÉGIE PAT ·QNALE ET LE . GO-UVERN EMENT 
La liber té d'action du patronat 

s'est traduite par une série de 
manœuvres passées et actuelles 
axées sur son seul profit 

0 Exploita tion irrationnelle du 
sous-sol : 

- Imprévisions dans l'ex
p loitation : les concessions, res
sources nationales, ont été en 
partie saccagées p ar une extraction 
systématique abusive du minerai 
immédiatement le plus r entable. 
Le dépilage de nombreuses gale
r ies condamne définitivement l'ex
ploitation de couches de minerai 
de 1 m à 1 m 50 couvrant toute 
l'étendue d'une concession. 

Les proportions d'un tel gaspil
lage ont été évoquées dans la 
ê Revue de ]'Industrie Min érale l) 

(janvier-février 1963) : 
« ... de plus, si les productions 
r elatives et déséquilibrées de 
minerai calcaire et de siliceux 
se poursuivaient au même 
rythme qu'actuellement, on 
n 'utiliserait en fin de compte 
qu'un milliard de tonnes de 
minerai silice·ux, p e n clan t 
qu'on épuiserait les 3 millia rds 
de tonnes de minerai calca ire, 
ce qui conduirait à laisser 
dans le sol près de 2 millhirds 
de tonnes de miner ai siliceux 
jnutllisable tout seul. » 

- I mprévisions clans l 'amélio1·a
tion des techniques : c'est seule
ment maintenant, parce que de 

redoutables concurrents apparais
sent sur les marchés, que les en
treprises se préoccupent d 'enrich ir • 
le minerai. 

L 'amélioration de f'équipement 
d'extraction n 'a été qu'une m esure 
fractionnelle dans la recherche 
d'une · u tilisation rationnelle du 
minerai ; n 'étant pas suivie de 
mesures' d 'enrichissement, elle n'a 
fait qu 'accélérer le processus 
d 'épuisemen t du bassin. 

Réduction des capacités de 
production : 

A la ren trée, en Lorraine, 
on comptait en 1963 : 80 hauts 
fourneaux allumés sur 107· exis
t ants; 85 convertissem:s Thomas 
sur 85 existants, 28 fours Martin 
ba·slques sur 37 existants, 12 fours 
électriques à arc sur 13 exis tants. 

L'utilisation de la capacité de 
production était en 1962 de 88 % 
da n s les pays de la C.E.C.A. 

Licenciem ents : 
75 ouvriers à _i.à Maurière, 

258 ouvriers à '.I'rieux, 
75 prév11s à Dr oitaumont . 

Refus de se soumettre aux 
tléeisions 1l'intérêt publie : 

1° Par rapport au Pla n, 
la décis ion ùe la concentration 
Sidelor- De Wendel pour la créa
t im1 d 'une aciérie à l'oxygène 
n 'ét,ait pas prévue au IV' Plan . 
Rappelons que cette nouvelle unité 
de production ne· fera qu 'aggraver 

Je déséquilibre dµ m ar ohé du tra
vail régional du f.alt du renforce
ment de la mono-industrie qui en 
découlera; 

2° Par rapport à la Table roD1le 
les décisions prises pour le trans
port des mineurs licenciés de 
Laugenberg ne sont pas r espectées; 

Lr.s licenciements à Trieux sont 
la preuve que le · pat ronat u tilise 
tout acciden t conjoncturel pour se 
débarrasser des con clusion s de la 
Table ronde. 

~ Incoordination d ,a n s J a 
'V commercia lisation du mine-

rai, chaque mine étant 
laissée seule en face de ses pro
blèmes de concurrence. 

Manœ uvres de pression sur 
A l'opinion publique pour jus
V tifier les tran sferts d 'inves

tissements. Ainsi, le minerai de 
Mauritanie a été utilisé comm·e 
une menace, sans rapport a vec son 
importance réelle, pour « fragili
ser :; le m arché. · · 

Pression sur le gouvern ement 
pour obtenir des m esures protec
tionnistes destinées à relancer les 
entreprises privées, · a llégement des 
charges fiscales, facilités d'impor
t '.1tion de coke américain, gar an
ties nouvelles a u prochain em
prunt, axe fluvial Nord-Sud, etc. 
Autant de ca.deaux du Trésor 
public. 

F ace à la volonté du patronat de 
garantir ses privilèges, le gouver-

Existe-t-il une solution socialiste Que proposons-nous ? 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
1 

• • 

P:irticipation des r eprésentants tlcs org:misations ouvrières à J'él.tboralion et t " ) J 
]' . . 1 1 1 d ' , . , ' ' au con roc t c ]' application 
• ~m ve~1ta_> c p an _am cn agement régionaJ c l d' inté rêt public. 
Reg11Jansal1.on du plcm emploi de la main-d'œ uvre : 1 °) par Ja r e' pal·t ' t· . ] , J 
2 .) 1,· 1 . J '· .1 • • • • l JOU COOi l O1111ee CS CO 11 1 par unp antat1on muustncs de transfonnati on. 1 ra 6 ; 

Ralionalisation cles mét !iodes d' cnrichiSE!cm c11L 1>ar la c1·c'a1·, O11 J 
t ' une exploitat ion nni tai1·e 1 h · i u assn1. 

E>lahora1io11 c l applica tion d' une carte scolaire pc rme 11 ant une m eiJlcurc d ~ 1 ·r · . 
possihilité pour Je,, j e unes J e trouver tous lc,s onlrcs d'cnsC'i"nem cnL daus ccc11_ rn i1;a t]101?110 ~-c~t.- i'1-d i rc la 
L • 1 1 1 . ., , . 1111 1ayo11 , e ., 30 klll 

a 111.1se cn p ace t c Lous es move11s n ccessaircs eu Jocaux cn 11e rso1111o,l e t 1 • - ' · 
. ] ' 1 . . ' v, ,n cc 1n1<111cs m odc r lC ]' 

se•~ncmcnt pou_r. pcnnellre a pro on gat1on tl c la sc olarité jnsil'•'ii 16 ans our ] f , 1 5 • 1 en 
classe ,le trans1t1on. P es en ,mis ac111ellcm e11t eu 
La réalisa1io11 d'un sys tèm e <l'é1luca1ion permanent 
1l'œ11vre non qualifiée <les scclc-urs iléfici tai res vers 
fication simple. 

- r ecyclage - pour préparer le pass:a::rc ile 1:, 
des catégories profœsiom1e]les d 1~ rnai·u-

e111ant ant nue <Juali-

Créa i ion de commiss1011e de co·nlrôle ile centres 11'ap pre111issagc privés . 
Déve]oppement des ceutree <l 'orienl;1tion . 

• Dévelop1Jemont d 'nn réseau de services p11l--1 1·cs (110· 1· 1' 1 a · · f ·1· 

nement s'est montré débordé ou 
complice : 

- A Trieux, M. Bokanowski po
sait comme préalable à toute étude 
des problèmes : la reprise du tra
vail et le maintien des 258. licen
ciements d 'ouvriers; il n'a ·jamais 
exigé la démission préalable de la 
direction de la mine, responsable 
d'une gestion imprévoyante et dé-
sastreuse ; · · · · 

- que représente la somme 
globale des indemnités de licencie
ments · 'accordées aux mineurs 
auprès· des sommes allouées direc
tement ' ou indirectement aux 
« maîtres d.e forges > pour r el-an
cei; leurs affaires, à savoir : 

• emprunts accordés (près de 
5, ~llliar~s) ; 

• garantie accordée pa r l'Etat de 
payer les Intérêts des emprunts 
privés qui ne seraient pas c sol
vables > dès la quatrième ou cin
quième · année d e remboursement; 

• participation de l 'Etat aux 
grands travaux de canalisation de 
la Moselle, à la réalisation de l'axe 
Nord-Sud, alors que le développe
m ent du réseau S .N.C.F . aurait 
donné des résultats Jdentlques 
sinon meilleurs. 

Toutes ces dispositions et bien 
d'autres étaient-elles prévues dans 
le IV' Plan? 
• Qui a d écidé ? 

Qui contrôler a ? 

EMPLOI 

PRODUCTION 

ENSEIGNEMENT 

,,, 1 , ux, services ann rnux, 1 rausi>or te, p T 
ouhurels) dans Je triple but : · ,T., stades et 

,l' augm enter la gamme des emplois, 
<l 'améliorer les moyens d'aS6Îs tance, de comm1111icatio11 e t de logement, 

SERVICES PUBLIC 

<le Jihérer la nopula1ion ,le son con11>lexc ,le ,, 11ro<l11e11·on ~ 1 · ., 
.- " .,, en u1 re1.1um1t les moy~~s ,Je v1'vre p lus )1u111ainem ent. · .. .._. 

Le Plan Joit continuer cle servir l'intérêt public. Lee invcs1ii,:eem ente doivent ceesel' de servir les 
privée. in1érête 
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• Production 
Acier 

Situation chiffrée <les principaux pays 
producteurs d'acier (en millions de tonnes): 

Amùique d.u Norcl 
1938 1950 19tO 1962 

· U.S.A. ........ 28 85 88 Europe: 
Allemagne .... 18 33 32 Angleterre 10 23 22 21 
France ... . .... 8 14 17,5 17,2 Luxembourg .. 1,5 4 4 Belgique ...... 2 6 6,5 7 Italie ........ 7 7 
U.R.S.S. 18 60 71 75 

Pays de la C.E.C.A. 30 41 73 73 

Pays ayant produit moins -d 'w1 million <le 
tonnes en 1950 : 

Pays de l'Est . ; : . .•..... . . : • . 6 7 . 
8 

35 
32 

An'lérique latine . : . ~ ... .. :. : . : 5 
Extrêrne-Orient .. : : . . • • . . . . • . 19 

dont Chine . . . . . • . . • . • • • • . . 18 

tMlnmies de fer 
De 1953 à 1962 : 

France .. .... ..... . 

Allemagne de l'Ouest 
U.R.S.S ..... · . . . .... . 
U.S.A. . . . . .... • •.. 
Canada ....... . ... . 
Amërique latine ... . 
Chine ....... . ... . 

42 à 66 millions de T 
(1 fois 1/2) · 

19 à 18 millions de T 
60 à 130 millions de T 

120 à 70 millions de T 
6 à 30 millions de ·T 
6 à 28 millions de T 

12 à 60 millions de T 

La Suède représente actuellement le con
current le plus dangereux pour le minerai 
lorrafn. 

En France si le rendement. se maintena it 
à son taux 'actuel, le rendement journal.~ei: 
passerait de 13,5 tonne~ à 1~ to!lnes, ce q_ui 
a.mènerait une product10n d environ 76 m1l
Jions de tonnes en 1965. Comme on ne doit 
pas dépasser 65 millions de ~onnes_ au mie~!X! . 
55 millions au pire, il faudrait envisager d 1c1 
au 1 ., jia nvier 1965 un départ se situant entr~ 
800 et 2.500 ouvriers des mines de fe·r . 

Les données " . REELLES 
, 0 econom,que en 

• Consommation 
Acier 

1. - Marché intérieur : 
Il existe un décrochage entre l'indice de 

production industrielle et celui de la consom
mation d'acier. Ce décrochage · est dû en 
grande partie à · l'insuffisance des biens 
d'équipement, mais aussi à l'introduction sur 
le marché de produits de remplacement : · 
l'aluminium remplace 1,5 % de la produc-
1,ion d'acier et les plastiques 1 % , ces pour
centages étant appelés à augmenter au détr]
ment de l'utilisa tion des produits de la side
:rurgie qui verra ainsi ses débouchés se 
rétréèir. 

2. - Marché commun : 
Les perspectives d'écoulement ile la sidé

rul'gic lorraine à l'intérieur du Marché 
commun sont encore aggravées par l'aug
mentation des importations de produits en 
provenance des pays tiers (Japon, Gr:ande
Bretagne, Suède). · Ces import'.1tiqns. ~ont 
passées de 1 mïllion de . tonnes a 2 m1JJ10ns 
et demi en deux ans ... Cet accroissement est 
dû principalement au fait que les droi ts -de . 
douane pour ces pays sont inférieurs. d'un 
tiers environ à ceux qui touchent les produits 
de la C.E.C.A. 

3. - Marché mondial : 
Les pe"rspeetives sur le marcrié extérieur 

· sont' égalen1ent peu encour;ageante$.. Les 
pays du . tiei·s inonde dont l'équipement au
rait dû créer un débouché n'ont en f-ait pas 
de besoins solvables. Certains d 'entre ~ux -:
Egypte, par exemple - _vendent . meI?e a 
perte les - produits des . us1z:ies slderurg1qu~s . 
jmplantées par les Europeens ; . leurs prix 
deviennent donc inférieurs et concurrencent 
la ·production lorrafoe dans des proportions 
qui ne cessent de s'aggraver. · 

D faut souligner à ce sujet que les capa
cités de production de ces pays tiers (par
ticulièrement .!'Extrême-Orient, l'Afrique, 
l'Amérique . latine), p·euvent dans· leur ·en
semble passer de 32 . millions de tonnes en 
1960 à ... 64 millions-en 1965, le -Japon et la 
Chine ayant force d'exemple dans ce ~o
m aine. Le Japon soutenant son expansion 
par des méthodes de _,lumping qu) ne fe~ont 
cJu 'accentuer le climat de guerre econom1que 
auquel la produc tion lorraine devra s'affron
t er à brève échéance. 

d'une 
pleine 

situation 
évolution 

• Marché du travail 
dans la circonscription du bassin de Briey : 

- Baisse chiffrée en besoins de maln
d'œuvre dans le secteur· primaire et les in
dustries e;xtractives : 

Agriculture I Indust~ies I Autres 
extractives secteurs 

1965 : sous-emploi 653 1.798 2.802 
1970 : sous-emploi 971 2.656 4.803 

- Besoins croissa nts de main-d'œuvre 
qualHiée par rapport à la maln-d'œuvre en 
place en 1960 : 

en. Durée 
Besoins suppl. en 1965 1975 des études 

Ingénieurs . . 15,2 % 48 % 9 à 11 ans 
Autr. cad. sup. 19,5 % 48 % 9 à 11 ans 
Techn. et dess. 25,9 % 70 % · 7 ans . 
Ag. · de mait r . 10,8 % 49 % 5 ans B.E.I. 
Employés• , . ·. . 8.7 % 27 % 4 à• 5 ans 
Ouvriers qual. 10,9 % 29 % 3 à 4 a . C.A.P . 
Ouv. -~on ·qual. 3,6 % 7,3 % 

- Evolution de la main-d'œuvre dans le 
cas particulier des mines de fer : 

réduction ·de personnel en 1953: 22.700 ou-
Y. riers ·;_ ·· 

rédu<Jtion de personnel ën 1963 : 18.000 ou
vriers. 

Réduction des -hoqlires de travail . (en 
moyenne): 

en 1959_ : . : . ; . • . 43 heures par· semaine 
en 1960 , . . ..... . 40 heures par s·emaine 

Pena'~nt · ia même période, les o~vriers à 
l 'abattage. sont passés <le 36 heures a 33 heu
res_ par semaine. 

La LolitrGllÛrme 

prréseli1Jte 

_ Implantat ion d'une mono-!nd11Strie lourde expor
tant · d es produits bruts ou semi-finis, ne répondant 
pas aux besoins de la main-d'œuvre « exploitée )). 

faudra assurer la formation t echnique de 12.000 élèves 
en 1·970 contré _3.880 ~n 1962. 

Des caractères 
dassiqlllles 
d'1111111e écoli1lomie 
s01111s - déveBoppée 
en régime 
coDonôa~iste 

- Pas <l 'in-dustries de transformations. 

_ Déséquilibre de l'emploi : 48 % de la masse des 
sialariés « dépendent :> du complexe mines-sidérurgie. 
L'agri.culture ne reprtsente que 3 % de la population 

active. 

I . ·te· -'e l'einploi les salariés dépendent d'une _ ns-ecun u , , . 

conjoncture entièrement placée dans les mams du 

JJatronat. 

- Insuffisance des services publics qui n'emploient 

que 4 % de la population. 

- Insuffisance des établissements ~olaires. ~xen~-
] irconscript ion du bassm de Buey, il ples · dans a c ne 

. . l ent dians un rayon de 84 hm, pour 11 existe seu em , 
population de 100.000 habitants: 

. Lo y 350 places complet ; 
1 Jy-Oée teehnique a ngw ' ' 

(filles 1 <111elques garçons)' complet ; 
1 c.E.T. à Jarny - · 

. Longwy (garçons et IiJles)' 150 places, com-
1 C.E.T. a 

plet. 

Il est prévu : 

l 
T à Landres, technique ; 

C.E. · · 1967 · 
t· n technlgue à Homecourt, en ' 

1 Jycée avec sec 10 • · · · 

CET à Homécourt, en 1967, . 
l . . . bique la!Sse prévoir qu'Jl 

la Poussée <lémograp 
alors ~iue 

' 
Conséquence : la fréquentation scola!Fe dans le be.s-

sin de Briey est comparat ivement t.rès réduite. · On en
registre en sixième : 33,3 % des enfants, contre 35,3 % 

en Meurthe-et~Moselle, 67 % en France, 75 % à Paris. 

- Insuffisance des services hospital!ers. 

- Insuffisance des logement s dont le taux de cons~ 
truct:ion n'a cessé de décroître, comme l'indique une 
enquête de l 'Est Rëpublicain des 26, 27, 28 juin 1963 : 

en 1959, 4.197 logements ; en 1960, 5.136 logements ; en 
1961, 4.113 logements ; en 1962, 3.487 logements. Enfin. 
il y a eu, en octobre 1963, 6.200 demandes non satis
faites. 

- Mainmise du patronat sur l'ens eignement et sur 
le logement, avec toutes les aliénations que cela com
porte partlculiéremcnt en pérlo<le de crise. 

- Absence d'un véritable plan d'urbanisation « de 
Nancy à Longwy' l> • 

EJ!iste-t-il une solution socialiste ? 

Que proposons-nous ? 

( Etude· réalisée par la Commission 

régionale lorràine) 
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Enqu~tes 

le travail 
------ ---- • ---

• --- - - - l- - - --
Pour ou contre des femmes 

DIAL06UE AUEC LES LECTRICES DE · 1. S. 
L'article sur les syndicats et le 

travail à temps partiel des femmes 
(1) m'a valu trois lettres de cama
des femmes lettres fort intéressan
tes dont nous les remercions vï.ve
roent et dont nous entendons faire 
profiter nos lecteurs. 

Une formule dangereuse ... 
Colette Audry (Paris (XVI') met 

l'accent sur les dangers que compor
tent le travail à temps partiel. 

Donnons-lui la parole : . 
« 10 Dans le contexte actuel, a sa

voir l'insuffisance de l'enseignement 
professionnel des filles, très ~n ,re
tard sur celui des garçons (qui n est 
lui-même pas trop brillant), le tra
vail à temps partiel boucle \e. ce1:cle 
vicieux et aggrave la disquallflcat1on 
du travail féminin : comment es
pérer qu'un effort financier I?u1sse 
être fait que les fonds pmssent 
être investis pour fori'ner des jeunes 
filles qui ne travaillent qu'à nu-
temps? .. 

20 Avec l'afflux des generatlons 
nombreuses dans la production et le 
développement de l'at~tomat!or~ à 
prévoir dans les dix annees qui _nen: 
nent il sera beaucoup plus facile , s1 
le cl~ômage se dessine, d'éliD;1iner les 
personnes qui travalllent . a temps 
partiel, car elles n'app_araitront ~ue 
comme des demi-travailleuses. C est 
une menace sérieuse. . . 

30 En pr-évisipn de cela, la venta
ble revendication à en,visager po~r la 
période en ciuest~on, c'est 1~ dimmu
tion de la journee de travail, reven
dication qui profiterai.t à la fois aux 
hommes et aux femmes. 

40 L'organisation <lu temps pa_rtle!, 
si on ne veut pas qu'elle condmse a 
une aggravation de la condit-ion de la 
travailleuse, ne doit jamais ê~re _re
présentée comme une revend1cat10~1 
essentiellement fémin.ine. Elle do1,t 
être demandée pour certaines caté
gories de la population hommes otL 

femmes : . 
- étudiantes qui ont besom de ga

gner leur vie, jeunes travailleurs qui 
veulent perfectionner une formation ; 

- retraités capables de rendre en
core des services et qui souffrent de 
l'inaction ; 

- convalescents ; 
- femmes qui ont des enfants 

jeunes. » 
Nous sommes bi.en .d'accord; nous 

avions souligné l'intérêt de la formu
le· à temps partiel pour différentes 
catégories de travailleurs. 

Pour Colette Audry, << à cetLe con
dition seulement le mi-temps repré
sente un progrès et répond à l 'lclêc 
qu'on peut se faire d'une société 
civilisée. > 

... mais populaire 
Nous ne devons pas nous dissimu

ler cependant que beauçoup de fem
mes n'ex1)riment pas de telles réser
ves et font passer au second plan les 
dangers de la formule dans l'état ac
tuel des choses. 

·c•est ce que souligne Marguerite 
Tcurlai, de Vanves, qui nous écrit : 
« le sujet me tient à cœur », mais 
ajoute : « je sais combien . il appa
rait mineur aux militants politiques 
qui se contentent de penser que 
l'avènement d'un gouvernement so
cialis te résoudra, avec les autres, les 
problèmes posés par la condition fé
minine ... ». 

Aussi bien notre correspondante 
:iaisit l'occasion « de donner le point 
pe ,vue d'une femme qui est à la fois 
militante du P.S.U., a<lhérente à la 
C.F.T.C., mère de famille et secrétai
re à temps partiel d'un avocat. l> 

Tout ceci expllque sans doute que 
:Marguerite Teurlai ne mâche pas ses 
~ots. 

« Tout d'abord, écrit-elle, i.l faut 
.souligner que, .paradoxalement, ce 
:iont le patronat d'une part (pour des 
;raisons de charges et d'organisation 
tIU'll n'appartient pas aux travail
leurs d 'exam~ner) et les syndicats 
~•·autre part qul sont hostiles à cet 
iaménagement, contre les souhaits 
il'une majorité de femmes. 

En effet, en dehors de la réponse 
au sonrage d'H.E.C.-Jeunes filles, des 
faits témoignent slgnLflcatlvement du 
(l.ésir des femmes d'un tra vau à 
i&emps partiel : Il y a dans ce do
:Jnalne plus de demandes d 'emplois 
que d'offres (voir à ce sujet les an
'1.Onces du « Figaro > ou de journaux 
çomme c La Gazette du Palais>). 

50 Une seconde objection valable 

est la difficulté d·assumer, à temps 
partiel. un poste de responsable qui 
demande une présence constante_; 
mais cette question concerne une mL
norlté de femmes (5 % au maxi
mum selon Mme Cl1ombard de 
Lauwe dans les organismes d'Etat et 
moins dans l'industrie privée) ; ~es 
femmes-cadres ont alors un salaire 
suffisant pour résoudre leurs pro
blèmes familiaux en prena·nt une 
bonne... . 

· 60 Enfin, l'extension des creches, 
garderies, etc, reste un~ . me~ure 
imparfai.te ; au plan matériel, 11 Y 
a les maladies des jeunes enfants, la 
nécessité <le surveiller le travail des 
plus grands et au plan moral le sou-
ci de conserver un foyer. . 

n semble donc bien que sous reser
ve de travailler parallèlement à ob
tenir des garanties de salaires, un 
aménagement du salaire unique, les 
syndicats devraient accepter d-e re
considérer la question. i> . 

Les transformations 
nécessaires 

Geneviève Servet, Paris (VI'), a de 
son côté fort bien réusmé le problè
me dans une lettre où les considéra
tions de psychologLe féminine se 
mêlent à une rigueur toute dialecti
que qui permet d'envisager la solu
tion dans un sens socialiste. 

Selon notre correspondante, « il 
n 'est pas de sujet qui divise plus les 
femmes entre elles, même le blrth
control, ne soulève pas le quart de 
l'agressivité dont tout être humain 
(pas seulement les femmes ! > est ca
pable. 

Pourquoi? 
Il existe actuellement deux catégo

ri.es de femmes qui ne se rencontrent 
que très peu pour parler de leurs 
problèmes : celles qui travaillent, 
celles qui ne travaillent pas. Et voilà 
qu'on leur propose de se rencontrer. 
Au premier abord on aurait pu croire 
que le travail à temps partiel envisa
gé ccmme « moyen terme ~ pouvait 
les réconcilier. Il n 'en est rien car 
les deux adversaires ont des motiva
tir.ms différentes : 

Les femmes qui travaillent ou plu
tôt les syndicats qui s 'expriment en 
leur nom font passer en premier lieu 
le travail, source de promotion so
ciale. Le travail à temps partiel sem
ble en effet, dans les conditions ac
tuelles de l'économie et de l'organi
sation sociale, comporter de três gra
rves dangers. Assurément elles ont 
rai son. 

Les femmes qui ne travai,llent pa,~. 
mais qui commencent à faire de sé
rieux complexes d'infériorité font 
passer en promicr lieu la famille, le 
travail ne représentant pour elles, 
encore vclléit"-aires , qu'une source de 
promotion inclivicluelle et un complé
ment de salaire contrairement à la 
première catégorie de femmes citées 
plus haut. En ce qui concerne la fa
mille, et encore une fois dans les 
conditions actuelles de l'économie et 
de l'organisation sociale, elles ont 
raison : c'est une formule qui per
met d'équilibrer harmonieusement 
l'existence d'une mère de famille . .,. 

Mais le conflit n'est pas sans i,">Sue. 
C'est ce que montre Geneviève Ser
vet qul poursuit : 

« Si je peux me permettre de 
jouer a.u devin, comment va se termi
ner le combat ? 

Par une · première victoire des te
nants du temps partiel car le patro
nat en veut et se fait l'écho, varce 
que cela l'avantcige, d'une bonne 
partie de la population féminine. 
Dans la société où nous vivons c'est 
le caplta-IJ.'>me qui décide, c'est mal
heureusement ainsi. 

Mals en second lieu, la victoire 
peut changer de sens, au moment où 
les syndicats renonçant à leur posi
tion de refus catégorique envisage
ront de formuler les revendications 
(elles sont nombreuses) qui feront 
venir à eux leurs anciennes adversai
res d'hier qui auront cho!,51 le tra
vail à temps partiel. Alors seulement 
les passions s'apaiseront, les femmes 
tentées par la demi-mesure du tra
rvall à temps partiel comprendront 
que la seule solution valable est la 
diminution des heures de travail pour 
tous les travailleurs. 

Une récente enquête effectuée par 
les Associations familiales ouvrières 
confirme également cet attrait du 
travail à temps partiel. Sur 684 mères 
de famllles eonsulliées, 138 exercent 
une activité professionnelle, · soit en-
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viron 20 %, mais sur les ?~6 autr~s~ 
« l03 ront part de leur des1r de \i 
prendre une activité professlon~e 

0
~ 

· lorsque les conditions de sante . 
plus souvent lorsque certaines condi-
tions seront résolues par rar:~ir ad; 
enfants Par contre, ce c 1 re .. 
103 passe à 185 lorsque l'éve~tuahti 
d'un travail à temps partiel es 
évoqué. » 1 ·t n 

Il semble que cette formu e_ ai e 
part-iculier la faveur des meres de 
famille ayant des enfants d~ moins 
de 10 ans et agées e!les-memes_ ~e 
30 à 40 ans. Fai,sant etat _des_ d1ff1-
cultés d'une reprise d'act1vlte ~:o
fesslonnelle après 10 ou 15 ans dm
terruption, les enquêteurs concl~ent 
par les remarques suivantes : « 1? au:
tre part, il est importan_t de s~ullgn~r 
que sur le plan de la leglslat!on (Se
curité sociale, congés, prestatipns fa
miliales, retraites, etc.) tout ou pres
que est à faire pour l?ermettre effec
tivement un travall a temps pa~tiel 
ou un aménagement d~ h~ra1_re.s, 
non pas vu sous l'angle d un mteret 
économique, mais en parta-!)-t de 
facteurs humains. Il y a la une 
conception de la _soc , ~.é qu~ · est re
mise en cause ou le travail et les 
structures devront être pensées en 
fonction d'une adaptation à la per
sonne selon ses diverses fonctions. 
Ceci èst d'autant plus urgent vis-à
vis des mères de famille. :.. 

Ce sont des préoccupations sembl_a
bles qui font écrire à Marguerite 
Teurlai : « Il est vrai que la femme 
est surmenée écrasée par une double 
tà.che · dan~ la région parisienne 
700.0C<O femmes mariées travai,llent et 
font des semaines de 80 à 90 heures ... 
Cela sera vrai longtemps encore, 
et même en régLme socialiste, tant 
que les hommes n'auront pas ~s 
une égalité complète allant Jus
qu'au partage des travaux ménagers. 

Combien de militants politiques ou 
syndicalistes, qui réclament « à tra
vail égal salaire égal i>, trouvent nor
mal de lai.5ser à leur femme qui tra
vaille, et qui voudrait peut-être aussi 
militer, tous les soucis de la maison, 
depuis la vaisselle jusqu'aux visites 
aux professeurs ? » 

Qui parmi nos lecteurs répondra à. 
ces accusations ? 

Mais notre correspondante pour
suit : « Quoi qu'il en soi,t de la 
condition féminine en général, il est 
certain que la femme est partagée 
entre ses obligations familiales, la 
nécessité de contribuer aux ressour
ces du ménage et son désir de sortir 
de son horizon borné, de se mêler à 
la vie soci.ale en ayant le sent.iment 
de son indépendance et de son rôle. 

Pour toutes ces raisons, le travail 
à temps partiel des femmes parait, 
au moins actuellement « une solution 
positive pour les mères ~ selon la 
formule récemment employée par 
Mme Chombard de Lauwe, sociolo
gue. , 

Une critique 
de la position des syndicats 

Ajoutons que Mme Chambard de 
Lauwe a constaté, au cours de ces 
enquêtes, que si le pourcentage des 
Françaises ,au travail en milieu ur
bain n'avait pas changé depuis le 
début du siècle (un travallleur fran
çais sur trois est une femme), _par 
contre la qualiflcatlon des travailleu
ses, leur participation aux responsa
bilités avaient augmenté (bien que 
leur nombre demeure fai.ble chez les 
cadres ou dans les professions libé
rales). 

Cette évolution relativement favo
r~_!Jle à la femn:ie ne rlsque-t-elle pas 
d etre contrarlee par une extension 
du travail à mi-temps ? Mme Cham
bard de Lauwe ne le conteste :pas 
mals elle pense toutefois que cette 
formule pouvait constituer une solu
lution_ acceptable,_ à _condition qu'elle 
ne soit plus apphquee exclus~vC'llnent 
aux femmes (çe. qui rejoint le point 
d-e vue exprime plus haut par Colette 
Audry). 

Encore faudrait-il que les syndicats 
ne.se canto,}nent !?as dans une oppo
slt10n de prrnclpe a toute formule de 
.travail à temps partiel. 

Madeleine Teurlal ne ca-ehe pas 
qu_e le1._1r position à ce sujet lui pa
rait tres critiquable. Laissons-lui en
core la parole : 

« Les syndicats paraissent ici à 
contre-cour~nt et manquent totale
ment de reallsme ; seule la c o T _ 
F.O. admet le principe sous réserve 

' a temps partiel 

(Photo Elie Kagan.) 

La femme est surmenée par une 
double tâche. 

« d'examiner les conditions d'une tel
le pratique.» 

Etant préalablement bien entendu 
qu'il n'est pas question d'imposer la 
formule aux femmes qui préfèrent un 
travai,l à temps complet pour diverses 
raisons ; il suffit d 'examiner les ob
jections des syndicats pour s'aperc-e
voir qu'elles ne sont pas tellement 
sérieuses ou qu'elles pouvaient être 
résolues. 

1 ° Pour les salariées à temps par
tiel seraient-elles moins <1 revendica
tives ?» C'est une affirmation pure
ment gratuite, un postulat non dé
montré. 

2° Contrairement à ce que dit Mme 
Colin, de la C.G.T., les frais ne sont 
pas- aussi élevés ; si les transports 
sont les mêmes, il y a économie de 
repas pris au dehors, et sur les achats 
qui ne sont pas fa~ts en vitesse à la 
boutique du coin. 

3° Ce n'est pas parce qu'il y aura 
d_es femmes travaillant à temps par
t iel, que la r,éduetion générale du 
temps de travail ne pourra être at
teinte ; si la journée de travail des
cend un jour à 6 heures par exem
ple, il Y aura seulement un rappro
chement des deux horaires. 

4° Une première objection valable 
concerne l'~xploitatlon et les salaires 
<1:u travail ~ temps partlel ; mal,s cela 
tient au fait qu'il n'y a. pas d'officia
lisation de la formule, notamment 
dans les conventions collectives· on 
en reste à la loi de l'offre et de la 
demande ; en période de demande de 
maln-d'œuvre, l'offre pour le travail 
à temps complet est plus forte que 
fa demande et les salaires montent 
alors _que c'est le contral,re ul sé 
produ_1t pour le travaU à temJ par
tiel ou la demande est plus forte que 
l'offre: le développement de la pra
tique du temps partiel conduirait à 
une. n~rma!isation famlliale paisible 
ou equ1llbree. ?-.:tais le Jour où les fem
n~es seront reconctllées entre elles 
n est pas pour dema~n. ~ 

Et notre camarade de f 
une conclus!çin avec laquelle ~~~u~! 
pouvons qu etre d"aecord . c N'ou 
~~1~0~f~ que ~e confll~ elles ne l'ont 
de profo~J~/ 

1
~~er a elles, seules 

structures soc! 1 ns 0 rf!1atlons de 
peuvent Je fair: ~p~trait~g~~mlques 

Ma■rice Combes. 

C1) Voir c T.S. • du B-Z-1-4. 
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= = 
~ D EPlJIS des années, les loca- ~ = ta1rcs de la société de = 
g ~ol!str.uction de la Caisse § 
§ des depots Oa S.C.l.C.) luttent § 
§ pour obtenir la cogestion des ci- § 
§ tés de la S.C.l.C., construites § 
§ · essentiellement grâce à ,les foncls § 
§ publics . Oa Caisse des dépôts § 
§ « travaille » avec l'argent confié § 
§ aux caisses d'épargne, que celles- § 
§ ci doivent lui transmettre obli- § 
§ gatoirement). La S.C.I.C. avait § 
§ jusqu'ici opposé un refus formel § 
§ à toute discussion de ses quitt.an- § 
§ ces, aussi bien sur Je plan du § 
§ loyer lui-même qu'en ce qui con- § 
§ cerne Jcs charges annexes. A for- § 
§ tiori, la S.C.I.C. ref.usait-elle tout § 
§ débat de fond sur l'organisation § 
§ c lic-même des cités et leur ges- § 
§ tion. § 
§ Cette technocratie autoritaire § 
§ semble sur le point de prendre ê 
§ fin; ou du moins de s'atténuer § 
§ sensiblement. Le nombre et J'am- § 
§ ple ur des protestations - la § 
§ S.C.I.C. a déjà mis en location § 
§ !)3.500 logements groupés en § 
§ « grands ensembles », dont la § 
§ moitié dans la région parisienne § 
§ - ont fait sauter les obstacles § 
§ contre lesquels Jut1>aicnt les loca- § 
§ taires. La gêne 11crsonnellc res- § 
§ . sentie devant la situation ancien- § 
§ ne par François Bloch-Lainé, § 
§ président de la Caisse cl es dé- § 
§ pôts, qui vient de publier un § 
§ ouvrage sur la « réforme de l'en- § 
§ trëp,risc », où il préconise ccr- § 
§ laines formes de participation du § 
§ personnel arux décisions dans les ê 
§ entreprises, a également. contri-
§ bué au changement d'attitude de 
§ la S.C.I.C. 
§ Celle-ci ac1met aujourd'hui que 
ê « la participation des groupes de 
§ locataires à certaines responsa
~ bîlités de gestion est très souhai-
§ table >>. Le communiqué que vient _ 
§ d e publier à ce propos la S.C.I.C. 
§ ajoute qu'elle « s'inspirera des 
§ conclusions auxquelles aboutira 
§ un groupe de travail constitué à 
§ la Fondation des sciences politi-
§ ques et comprenant, outre les 
§ rcprésent:mts des diverses asso-
§ ciations concernées, des juristes 
§ et des sociologues». 
§ Ce groupe de travail, fondé ré
§ cemmcnt, n'a pao; seulement pour 
§ but de régler les rapports pro
§ J)riétaircs-locataires, mais <l 'étu
§ dicr l'en semble <les questions po
§ sées 11ar la gestion• des cités nou
§ vcllcs : animation cnlturellc des 
~ cités, rapJ)orts avec les collccti-

Du principe à la pratique 
Le princi11c de la cogestion se 

trouve donc dès à présent admis. 
C'est une victoire importante 
pour Jcs gr~_uJJc_mcnts <le . !~ca
taires (affilies a la Confcclera
tion nationale des locataires ou 
non), ainsi que pour les partis 
politiques qui les ont soutenus 
depuis des années clans cette ba
tailJc pour la 1lémocra.ti~ : le 
P.S.U. et Je parti commumstc .. 

Le contexte politique a cl'ail;
lcurs joué en 1eur faveur : a 
l'approche des élections, le 'PO~
voir gaulliste a craint q~e le me
contentement des Joca ta1rcs dans 
les cités clc la S.C.I.C. ne SC rc-
tou•rne contre l'U.N.R. • 

IJ s'agit maintenant d'eJl'!Pe;-

~=========-: cher que cette victoire ne so•t a la Pyrrbus. On peut craindre e!1 
e!fet que le groupe de ~r:3-va1l 
constitué aux sciences poht1qucs 
ne s'inspire de la fameuse for
mule du pâté d'alouette pour ne 

====- retenir qu'un tout petit llCU des 
propositions des grouP~~ents de = locataires qui y participent et 

= bien davantage des sugges tions 
ê des juristes ou des sociol~gues -ê pour certains, conformistes · t= qui le composent ou vont c re 
ê consultés par lui. . 
5=- On peut redouter que le droit de 

reg,ard consenti aux locataires ne 
= soit dilué dans une série d'or-
5 ganismcs divers, sans rappor~s 5 entre eux. La S.C.I.C. diviserait 
~ alors, pour mieux régner. = 

1 :!i0!::!~r=~~!71t~i~~:/J~~ 1 
Ë M. Rungis. § 
Ë E 
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NANTES • • les travailleurs 

(Photo Trib1111e) 

70.000 personnes, venant de tout le département, ont protesté contre la politique gouvernementale. 

e 

lJl) OUR le rassemblement du 19 fé
..U:- vrier. à Nantes, rassemblement 

qui groupa plus de 70.000 per
sonnes venant de tout le départe
ment de Loire-Atlantique, le préfet 
Lobut avait formellement interdit la 
présence de tracteurs en tête du cor
tège, menaçant de faire charger par 
les C.R.S. s'il en était autrement. Au
rait-il été obéi ? Ce qui est certain, 
c'est que Je sous-préfet en avait donné 
l'ordre à Saint-Nazaire, quand la 
foule était amassée devant les fonde
ries et le commissaire refusa de le 
tra~smettre aux C.R.S., les militants 
syndicalistes s 'étant montrés très ca
pables d'assurer le calme (ce qui 
prouve, du reste, que \e remplaceme~t 
souhaitable de la pohce par une mi
lice populaire ne relève pas de 
l'utopie). 

Mais s'il n 'y eut pas de tracteurs, 
une magnifique banderole procla
mait : Ouvriers et paysans unis contre 
la politique gouvernem entctle. 

EL il es t certain que les applaudis
sements de la foule, durant Je mee
ting du Chrump-~e-Mars, fusè~cnt 
lors des interventions des syncl1ca
lis tes contre le gouvernement, de 
Gaulle et les m éfaits du capitalisme. 

le meeting 
du Champ-de-Mars 

Un meeting préliminaire d~s ou
vriers du Bâtiment eut lieu, ou Mo:
net (C.F.T.C.) déclarait : " Le cho
mage ser.ait particulièrement sans 
excuses dans le Bâtiment qu.and tant 
de jeunes ne peuvent se marier, faute 
de logements. ~ 

Puis sous le crachin nantais, les 
sept rèsponsables des U.D. syndicales 
devaient prendre la parole devant la 
foule innombrable. 

Lebland, pour la F.E.N., déclare : 
« Je tiens à saluer les travailleurs _de 
toutes professions qui, par solld_arité 
pour les licenciés, sont venus auiour
d'hui à ce grand meeting. Nous sa
luons spécialement ceux de Salnt-
N . e (lO 000 venus par 120 cars et 

aza1r · d · i · tl n d'Hen 500 voitures) et la e ega O -

nebont. 1 1 . 
« Nous devons également sa uer e~ 

. de Saint-Mars-la-Jallle qm 
ou11!f!nt pour faire reconnaitre par 
se a t on leur appartenance syndl
leur pa r 
cale. Aujourd'hui, tout le pays est à 

( Nantes Mals si nous 
l'écoute de ne dé~ocral,le normale, 
éttons dans ~ble à des organisations 
Il serait poss me les syndicats d'ntl
officielles corn car c'est en so:nme 
llser la R.T.F., ns I Et nou.~ pour
nous qui la payo al5 nous Je disons 
rions dire 0/~rsq:C les travailleurs de 
hautement c

1
, ne veulent pas faire 

Lolre-Atlant que 

nt leur lutte 
les frais des reconversions indus
trielles. ,, 

Puis ce fut Je tour de Gilbert De
clercq pour la C.F.T.C. : 

« Le 17 février 1964 sera une date 
his torique pour Nantes. Nous ne 
sommes pas venus ici nous prome
ner, nous sommes venus car des ma
chines se sont tues. Mais où sont les 
res])onsables ? 

« Si le préfet s'est déclaré inca
pable d'expliquer la fermeture des 
Fonderies de Saint-Nazaire, il s'est 
montré très capable d'envoyer les 
C.R.S. pour chasser les ouvriers de 
leur usine. Ce sont pourtant les fon
dems qui l'ont forgée. cette usine, 
n'est-ce pas à eux qu'elle appartient ? 

« Le conseil général n 'a certaine
ment pas fait tout ce qu'il fallait pour 
imposer la création d'usines nouvelles 
en Loire-Atlantique. Son président, 
Abel Durand, n 'avait-il pas osé dé
clarer, il y a un certain temps, que 
la Loire-Atlantique avait un équilibre 
parfait, et qu'étant un département 
à vocation agricole, 11 ne voyait pas 
la nécessité d 'y créer des industries 
nouvelles ! 

« Pompidou est 1m menteur quand 
Il affirme que les licenciements sont 
seulement causés par une crise des 
chantiers navals. Car, à Nantes, les 
dangers sont les mêmes dans les 
constructions mécaniques, dans les 
industries alimentaires et bientôt 
dans le bâtiment. A Châteaubriand, 
une usine de confection a fermé ses 
portes. Et partout. en France, nous 
voyons des licenciements, même en 
Lorraine. ~ 

Hébert, pour F.O., devait dire que 
Je chômage était une tare du régime 
capitaliste. Le patronat, aidé par le 
gouvernement, développe son offen
sive contre les travailleurs et leurs 
organisations. Le rapport Toutée est 
particulièrement dangereux, car il est 
la négation des libertés syndicales. 

Nous pûmes écouter ensuite Ra
phaël Riallancl, président des syndi
cats agricoles de Loire-Atlantique : 

« Nous serons présents chaque 
fols qu'il le faudra, car créer des em
plois c'est donner un sens à l'exode 
rural. 

« Des lois agricoles ont été votées, 
mals il n'y a pas de crédit pour 
leur application, parUculièrement du 
reste pour le développement des coo
pératives et pour les groupe:r.,cnt.c; des 
agrlculteurs. 

« Mais, s'il n'y a pas de croécliLs 
pour nous, Il ne doit pns y en a.voir 
davantage pour créer J,a. bombe ato l 
mlque. > 

(Au rassemblement rle Saint-Brieuc, 
où se retrouvèrent 3.000 délégués agri
coles et des délégués ouvriers appor
tant leur soutien, Rtalland dira que 
la sécurité des productions agricoles 
dépend de la proximité des consom-

mateurs et de leur pouvoir d'achat. 
Le président Mervellec (Finistère) 
pense, lui, que le seul c remède > 
que sait appliquer le gouvernement, 
c'est l'arrestation de syndicalistes 
agricoles.) 

Vint le tour de Rousselot (C.G.T.) : 
« L'U.N.R., le patronat, le pouvoir 

gaulliste sont responsables du chô
mage en Loire-Atlantique. Nous nous 
souvenons des promesses du chef de 
l'Etat, mais quel avenir est préparé 
pour nos enfants? Nous nous dressons 
en accusateurs contre le gouverne
ment et le patronat qui ont décidé 
que la Loire-Atlantique sera un dé
sert. Delpuech, patron de l'usine des 
Batignolles, n'a-t-11 pas déclaré que 
l'augmentation de la productivité va 
permettre la réductJon des effectifs. 
Nous disons, nous, que l'augmenta
tion de la productivité permet la se
maine de 40 heures payées 48 h eures, 
et les patrons ne feront pas encore 
faillite pour autant; on l'a bien vu 
en 1936. ~ 

Leroy, pour l'A.G.E.N. et U.N.E.F., 
dira que l'Unive,rsité ne peut se déve
lopper dans un pays moribond et que 
si les travailleurs ont contribué à 
payer cette Université, c vos fils à 
vous, paysans et ouvriers, n'y sont 
pas ll . Calvez (pour la C.G.C.) te1,mi
nera : « C'est un argument tendan
cieux quand Il est dit qu'il n'y a pas 
de terrains pour de nouvelles implan
tations industrielles en Loire-Atlan
tique. C'est faux ! C'est également un 
argument tendancieux quand li est 
dit que le climat social de Saint-Na
zaire ne permet pas d'investir à Saint
Nazai re. ~ 

Dans le car qui me ramenait à 
Saint-Nazaire, après le meeting, un 
ouvrier des Chantiers se Iéllcitalt de 
l'act ion unie des syndicats et Il pen
sait que cela encouragerait les non
syndiqués à ne plus le rester. 

Denyse Franck. 
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'l'ti6.une de6 ~ • 'l'ti6.une dei, ~ • '[JtiJJ.une de6 ./!.etbte6 I · '-~~~~~~~--~-----------------' 
Des renseignements sur le syndicalisme 
S IG~E des tem ps, sa us doute : 

les éttides sur le syndicalisme 
et les r apports ùes c las;,es se 

multiplient. Nous a\·ous 1·eudu 
compte ici -même, to11 t récerumeu t, 
du livre de Pierr e Belle\'ille. « U ne 
11011vc1/e ol çI.sse 01w rièrc », puis de 
celui' d_e Roger Pl'io111·el s 11 r « /,es 
Origin es _dn vatronat frnnr,:ais •>. 
Voici a11jo11rd' lnii, de J 't,au-Danicl 
Reynaud, p 1·ofcssem· a11 COUS{'l'Va
t~i_re national de.s A1-ts et M:é tie 1·s 
et à l'Iustit'ut d'é.tudes po litiques, 
« l.,es 8 yndrcals en France 1) ( 1). 

Cel11i-ci fa it partie de la collec
tion U. Pou,·quoi cel'tc ini t ia le ? 
Les éditeurs uous l'expliquent : 
manuels unive1·s itaires ; mais , ajo11-
teut-ils. destinés aussi ;\ l'éd ucn tion 
l}cnun,ieute. De11x n11t-res ourra~es 
out dujà é t·é pul.Jliés : « /,a Prcs.•c 
dans la, société oon.tcm71ora i11 c n , de 
Bernard Vo,re11ne, et « La -Vic i11-
tc.1·11alio11nfe » . de Ma r ce l Mc!'le. 

Nous ne les connaissons pas . 
?liais, à juger par le li\"l'e de .Jea u
Dauiel Rey naud, on es t encli u ;\ 
es tiù1c1· que ce tte collec.l io n ré pond 
admiral.Jlcmen t à son objet. Du 111n-
1q1el, du lion mnnuel, il a toutes les 
qunli tés souha itées : J'o rdt·e. le 
style sirnp lc, l'a r t cle condenser les 
con na issanr:cs et de cho is i 1· l'essen
tiel. s:rn s tomber tontef'o is dans [ ;1 
sGd1e1·c:se de l'énnmél'a tiou. Ma is 
ou soun-e a uss i. en Je li sant. (Jue ce 
tet•Jllc. 

0

sel'\'ant · cl"ol'ùinni1·c à dési-

~dicats en France 1 
~ J.-D. Reynaud 

gm~r des liHcs sc·ol'ai1·cs. ri sque de 
faire oul,liel' l'iutér-êt polit-ique ou, 
s i l'o n 1,i·éfèl'e, ciriquc, que JH·C-sen 
tc ce t te ét ude 11ou1· ceux qui ne 
sout pas des é tudi:rnts . ~1ll!lle le 
ledeu1: familiarisé de puis lo ugtc1nps 
a \'CC la matière de son s ujet J)r end 
plais ir cl prnfit à le Ii1·e. 

Qu'on u ous e xe1i:se d'avoil' com-
1i::eu cé 11ar ce:; (·loges : 11o us tenions 
,\ le faire dès le début. sous lïm
pl'ess io u de 11ott'e lec ture. Nous 
u·o111JliC'1·ons pas pour autant de 
prt:senter le Jine avec r, Ius de IH'é
Lisiou. 

U u autre oun-age de la même 
t:r,llection sera consacré a u svucl i
ca li::<me pa_v:,;a u. l l ne s'ngi t, ·dans 
celui -c i. q ue des formes plus t 1·adi 
i io 1111clles du s_v 11 diea li smc, celui 
des e u.1plo_ye u1·s et des salariés dans 
la ~ r a ucl e industi-ie et les ser1' ices 
pu l.Jl ics. U1i cha 11itre seulemeu t est 
consacré a u pa lt·o nat ; s m· ce 
poin t·, Jc:111 -Da nie l 11cyna nd con f i t·
rne po 111· l'csscutiel les conelns ions 
de · l' r io u re t ca r·a c tè l'e rela t h·è-
111c11 t l'éce nt cle la con féclé l'ntion pa
t,·o nalc, fr·a~i lit é de ;:;n cohésion. JI 
insiste ccpe ucl :t nL fort jus temen t 
selon nous, sur l'importance prise 
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moins chers que d'occasion 
quelques miempi~ires neufs 

d® magnifiques ouvr~~®s puesque épuisés 
~~~:] ·@w®t ff@tM~î® ~® r®ff our 

.. ,, '. :t' ·,>,, ... -------------------
/;- ,~.(\E'\J~'î: 'PANORAMA DE LA DANSE 

.'t.:<i;}j par se·rg·e Lido, Préface. de Jean Cocteau 
·Jamais n'a été élevé à la gloire du Ballet un monument aussi riche' 
que cc Panorama de la Danse qui réunit en 2 volumes 24 X 31 reliés 
pleine toile les numéros rarissimes d'une somptueuse reyue el donne, 
sur 848 pages, 7 67 pagos (1) de magnifiques photos en noir el en 
couleurs, où la grâce aérienne des corps sans défauts compose da 
ravissantes architectures. Une documentation unique sur le Ballet 
_canlemporoin et un splendide livra. d'art. 

-los 2 ~ol. reliés 84.F au lieu de 1_56 F 

~ · HISTOIRE DE LA MAGISTRATURE 
.P/t] -par Marcel Rousselet. 
:;·~/\j Prcmlu r,ts ldc.nl de la C0<1r d'},ppcl de Parll 

·• ~ ;:./;/ -~ Los institutions, los usages, 101 événoments ot 101 grondes figurés 
qui ont Jalonna mille ans do via judiciaire fronçoiso, présontés on 
2 magninquos volumes 22 x 28 1/2 (plus do 1 000 pages • 232 doru
·monts on noir - 8 pages couleurs) • Un ouvrogo do land pour toutos 
les bibliolhoques. 
Les 2 volumos brochés 48 F ou lieu de 175 F (rollés) 

AUJOURD'HUI LA CHINE 
par Pierre Gascar (préface de Claude. Roy) 
La Chine Cammunisto. ce mystérieux poys ouK 600.000.000 do visages; 
posa·~ la plupart d'entre nous, une inquiétante énigme. Voici ennn un 
·Jivro qui soulève le voile et nous en restitue (grâce a do splondides photos 
prises sur le vif ol dos textos éblouissonts) un paitrait vivant, direçt, 
familier. Un passionnant document qui est aussi : un véritable album 
d'art (142 docûments· en noir, 9 pages en couleurs), couverture loquée 
rigide on coule.urs. 
19,50 Fau lieu do 40 F. 

LA PEINTURE HOLLANDAISE 
AU xv1r SIECLE 
par E. Huttinger 

Un somptueux album d'art qui vous convie b uno 'i61itoble rod6couvertt 
du "~iède d'ar" de la peinture Oomando, Un chef-d 'œuvre de l'lmpr&J• 
sien suisse. 72 'documents on noir - 24 pogos. en couleurs ~ 
173 pages format 22xJO soùs couverture rigide .cl laquéo 811 coul1111rs. 
29 f Otl lieu ~o 46 ~ · 

BON ~ adresser a la librairie Pilot~ 30 rue de Grenelle, Paris-s· 
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11Woy1t {11 owr,gas IUÎ'llnll • , , , , • , ••••••• • , • • • , • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

.................................................................. •.• 
Ïo~; ~; -:.o;;;;(,~i,i d;:._'::::::.;; ;;~;; ;;; ;~~it,;; ~,~-,;e; ;-:ic;u~ ·;,· ;n· ë):~h~;;,· □ =~;nd;I 
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<ll'JHIÏs la :.:-uc1·1·e par la co11fédéra
tio11 des petites et 1110.rennes e n t re
p1·ises (J'J1l.J<;.) . 

Eu ce qui co11 ccr11c ·1e s_yndicali~
me ou 1Tiei·, l'étllde est à la fois 
hi st.cit'ique et sociolog ique. L'auteur 
11e se borne pas à l'e t r acer les pr-in
cipaux épisodes de l'histoire d es 
syndicats, ui à décr ire leu r st ruc
t.111:c actuelle. Il les s it ue clans l'en
seml.Jle clc la soc iété française co_n 
lempornine et étud ie le jeu com-
1,lexc de .leurs rappor ts, soi t e n t 1·e 
eux, soit avec l'Etat, et la collecti
vité na tio11a le, soit, enfin , a.vec les 
01·ga11isatio11s internationales (y 
comp l"i s les institu tions e uro péen
nes). 11 montre également en quels 
te1·mes se posent a ujo unl'hu i quel
([ ues g-1·a nds problèmes : le con trô
le Ot1\T ie 1·. les négociations, les g rè
\'CS, la vie dans l'eutreprise. la pla-
11ifü·ntion. 

Chacun des cha JJi ll'es est suivi 
c1·u11e li s te de « lectur es complé
men l:a i1·es 1> et de documen ts :· par 
exemple. uue analyse de la célèbre 
Chal'le d'Amiens. le text·e de l 'ac
cord i\fat-iguon ile ]!)3G, Je niaui 
fcste ,1 e s :nou,1,e de no\·cmb1·e 
1040. e lc. On v !t·ouve c-nco1·e des 
s t·ali,:f·iq ues (6Iect-ions aux ca isses 
ùc Sécu1·ité socia le, comp;naisons 
intern;1t'iona les s ur les ~l'èl'es) ... 

Ces indicatio n$ s u Cfisen t , nous 
sem l.J le-t- il , p ou 1· donner· une i dée 
de la cliver ,; i té rles 1·en sei:.!nernc11 ts 
qne l'on pent t 1·om·e1· a\·ec la pins 
g-rnncle fa ci li té cl nns ce li vre . Est- il 
J1écessa i1·e d'ajo11ler que. par consé
quent·, il a sa place clans la hil, l io
t hèqne de tout mi li tnnt·, polit'ique 
011 S,\'ncliea l is le, et m C-111e tm,1· ci
toyeu si mplcrncnt c t11·ie 11x clc con-
11.ati:e et· de co111 11re1Hfre la sociétu 
o ù il d t ? 

P. L. 

(1) Librairie A rmand-Colin. 290 
7>ages . 

L 'AMI DAC, l'a1ttre soir à la télé
vision, déclcLrait modestement : 
« Depuis le temps que j'écris des 

couillonnades ... » D ans ce pays cle bra
ves. gens déboutonnés et pantouflards 
(deux lettres de protestation), l'hu
mour est malheur eusement bi en sou
vent conside'ré comme un art mineur. 

Ce qui est modestie chez Dac (bon
ne bouille cle _timide), est vérité pour 
becmco1[p ' de nos contein11orahis. le 
Français ainie les bretelles, les pan
toufles et la bonne rigolade, f ranch e 
à tri11es. déployées. Finesse, finesse, tu 
fous le camp. Le r ire silencie1tx n'a 
plus cours et pourtant. Le livre de D ac, 
extrait des meilleures 1mges de cet 
h ebdomadaire substantif ique d'avant
guerre, L'Os à moelle. mérite u1te 11la
ce dans votr e bibliothèque et 1lne soi
r ée dans votre esprit. 

Plutôt que de contimier à vous van
ter les mérites. de Dac et de son bou -· 
quin, passons aux exemvles pris snr 
le vif. 

Maximes politiq1les : « Parler pour 
ne rie1t d ire et n e rien dire 11our parler 
sont les deux princives majeurs de 
tous ceux qui feraient mieux de la 
fermer avant de l'ouvrir. » 

Slogan populctir e : « Quan d on ne 
travaillera 11lus le lendemain des j onrs 
de repos, la fa tigue sera vaincue. » 

Petites annonces : « Mosaïste deve
nu m yope demande Place paveur. »· 

.« Cheval 11aresseux demancte char
retier buveur s'arrêtcmt à tous les bis
tros. » 

~ Nourrisson présentant bie1t, clis
tingué, bonne e"ducat-ion, cherche 1)lace 
entraîneur dans crèmerie ou milk
bar >, et p1Lis si vo1ts voulez connaîtr<! 
la recette d e la confil1tre de nouilles 
élever des pl ast rons, pêcher des sau~ 
cissons de lctc, ou bien Jéter l e cente
naire de la brosse à relrtire, lisez Dac 
et dites - vous bien c1u'à tout 11rendre 
i l vaut mieux s'enfoncer dans la nuit 
q11'une épingle dans les. fesses. 

Michel Joch. 

P ier-re Da.c. L'OJ à mc>eUé. Julllll.rd, 
l>,l>O F. 
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1 Vient de paraître 1 
POESIE 

e LE NA-UFRAGE DU DEUT~
LAND, par Gerard Ma11ley Hopk,,.t1•• 
Poème « obscur » dans sa forme, M:I"?' 
le propre avis de l'aut~ur, ~ue son~ 
sentateu.r · cl tradùcteur, 1:•t:r~e ~• 
analyse dans une bonne cd11ton bilin
gue. Ed. ,lu Seuil. 12 F. 

ROMANS 

e UNE ECOLE A LA FRONT~RE, 
de Gésa Ottlik (trad~il du hongrois~. 
Des j e unes ;ens qm veule.nt denn1r 
officiers et d ecou vr cn_t, s_oudau~e~1enl 1~ 
mécanisme d'une soc1ete totahta1,-e qua 
les broiera. Ed. du Seuil. 19,50 F. 
e LE DANGER, de }os Va11deloo (tra
duit du néerlandais), Le roman de 
« d e ux lépreux nlomiques » qui, vou
lant échapper à leur propre m~,. la' 
porte nt par loul o~ ils _vont, U n? f1cl..on 
qui ne d é p 11sser11 111 m111s lu terrible réa
li1é. Ed. ,lù Se,.il. 7,50 F. 

POLICIERS 

e VOTEZ BE HURTER, de San Anro,. 
11 ; 0 • Tous les c1111dicln 1s ù une é le-ction 
législuai vc meurent les uns ·après les 
a utres de onorl violente. R cruricr, in11-
p cc1c ur r1rin cipal, devient candidat à 
le ur place e t es t é lu ... Ed. Fleuve Noir, 
2,40 F. 
e LIBRE-ECHANGE, ,l 'Alni11 Page. 
Pour r c nlrcr en con ta(· l nvcc un savant 
a llemand, e n prison , Calone organi11e 
1111 hold-u1> c l réuss it à se faire m ettre 
lui u ussi e n p r ison oi, i l s'en faut de 
pe u qu'il c11 pre n11c pour cinq ans ... 
fül. Fleuve Noir. 2,4-0 F . 
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TRIBUNE 

DES ARTS 

MUSTQUE 8 Pl:,'LV'l'UHJ,;. THl•)ATBE O CIN!eMA. Tf<:LEVIS[O:K • 1'.,1/?/f,"J'E"S. LJ~TTHES 1 

• de plusieurs longueurs celui de son 
• antagoniste. El si l'on a dit que Sou-· 

• premiers ba lbutiements ... ) ; d'autre 
• 1iart, il permet au Syndicat França is 

pl.ex semblait moins ci son aise qu'à 
• l'accowtu niée lors cle cette E:miss-ion . 
• j e me demcrnde dcrns (Juelle mesure 

des Acteurs de fonnu lcr, au-delà du 
• problème immécliat des redevances 

1, • une r cvcnclicalion plus large : celle 
• cela n ·est 7ias dit à la présence d ' zui • d'une J>lus juste u tilisation du trava11 

de l'acteur de T.V. Il faut savoir en co111édien qui, 11011r la première fois, 
• cia11s celle série des « Cinq dernières • effet que les réalisateurs et les corné-

IDZmtm 
• m inutes > ne lui servi't plus de faire
·• valoir. 

• diens tra-vaillcnt en moyenne quatre 
o fois plus vite sur un plateau de T.V. 

• • • 
La bombe atomique 
pour les Anderson 

que sur un plateau de cinéma ; on ne 
• vise pas, bien entendu, clans le pre-

O~ .. ~ieAel B",.1"4tt 
-~~~t.l~ffe B"~'iel-

~"14f le1< 

SI Ja R .T .F. 11,ouvait nou.:,. offrir, à 
la cadence d une fois par sem.aine 
d.es émissions d.e la qualité de; 

c Cinq der n ières 11iin1tles » nous se
r ions immëd1at e111ent pren~ur s. Mais 
il sembl~ qu'un sort malicieux ou mal
faiumt s'abatte à coup sûr chaque 
fois q1t'un spectacle de qualité a vu 
0 11 doit voir le j our. Lorsque ce n·est 
vas {{l censure officiel le qui intervient, 
ce ~ont les 11ressions indirectes - tant 
aussi rad.icales - et lorsque les. d.iver
ses c·en sures, les cabi11ets d e m i n istres 
ou les· lobb ies ne se manifestent pas., 
alors ce son t les con sidérat ions budgé
taires qui interviennent et j o11 t place 
nette ))0111" qu.e les « Paris-Club ::, et 
autres /<1daises clu même acabit puis
sent, tout à• leur aise, envah i r le petit 
écran. 

• 
• • • Il nous faut , cl préi-ent, parler 

• 11our la première et clernière fo is de • 
• cette sinistre émission intitulée « Pa11a • 

a raison ». Si je dis 11ar/er, c' est pour 
• ne pas dire « hurler ». Hurler cle 1né- • 
• c~ntentem ent, cle rage, de colère. e 
·• D aucuns SllJJJJ0rlent avec accable-

m ent celle famille Anderson clont les il 
• tribulat ions ncw rantes et fa;- r.sement o 
• bon enfant sont, cl mon avis, le· seul • 
• JJ_hé11omène social aujourd'hui justi.:. 

fiable de l'utilisation de la bombe ato- Cil 
• 1!1ique. Pour ma 71ar t, je me r efuse • 
• ~ accepter. Et je so11haiterai qu.e l es • 
GD e~neutes, les bagarres, l es insurrec- e 

twns, .les batailles de rues su rgissent e 
• spontanément à. tous les coins de Pa
Cl ris, jusque dans l es 11lus 11etits villa- e 
o !les, que les grenades éclaten t, que les Cl 

5 clai r on s sonnent la charge, et que /es. e 
9 

protestations les plus violentes abou- ai 
tissent enf in, non seulement à retirer 

Gl cette bande infamante des. program- '-' 
G m es de la premièr e chaîne mais con- e 
a, lrîbuent à Sll7J1Jrimer à l'avenir, d'une t; 

f açon cléfinit.ive, totale, irrémédiable, 
O la diffusion de films qui part icipent f) 
O <l'une f açon mœ.si éclatante à l 'abêtis- O 
0 sement des t él-éspectateurs qui, bien e 
0 souvent, grâce c1 certaines émissions 

bien de chez nous, sont dejà ample- el 
o ment servis. <9 

0 Claude Barret. 

LA GRÈVE DES COMÉDIENS : 
DE FEUILLETONS T. V. • 

• 

J.-P. Belmondo : 
un acteur de premier plan 
au service de sa profession. 

Mais pour en revenir à la dernière 
émission de Clcrncle Loursais, il con
vient de dire avec nettet é que ce fut 
une de ses plus brillantes réussites. 
Cela fut-il dû au scénar io particuliè
rement bien concu et réalise· : au. s1ts- O 
p ens.e progressif ,-intelligent , bieri dosé, @ 

ou à l ' interprétation 11lus brillante © 
qu'à l ' accoutumée? J e crois bien 
qu'une heureuse combinaison de ces e 
deux données provoqua, en fait, le 9 

précipité chimique au terme dnque! e 
naissait une des meilleures ém issions Ill 
de ces derniers mois. • 

La grève générale qui a agité ré
cemment (avec les péripéties que l'on 
sa it) Je monde de la R.T.F. a fait 
passer au s·econd plan un autre mou
vement revcn-dica-tif : celui clcs comé
diens travaillant pour les sociétés 
privées de télévision. Ces derniers, 
guidés par le Syndicat Français des <t 
Acteurs (présiden t : Jean-Paul Bel- o 
mondo) ont. arrêté Je travail le 0 11 février. Pourquoi? 

0 

0 mier domaine à la même qualité ar-
tistique que dans le second, m a-is 

Et f:.i un Grand Prix de l'interpré
ta-tian devai t étre attribue en ce mois g 
de février au meilleur comédien, Mi- O 
chel Bouquet, sans l'ombre à'une con- • 
t estation, recueillerait la majorité des 0 
suffrages. Il renoua avec aisance l e 

0 f il qni, il y a quelques années, avai t 
fait de lu.i un des inter)Jrètes favoris. de ~ 
J ean Anouilh cm théât re. L'homme en o 
butte aux assauts de l a fatalité. Mais 

0 cette fo is, non plus guidé par le t ext e 

• cette cadence accélérée entraîne une 
• usure et un stéréotype préjudiciable 
8 

au comédien, 

• 

Le Syndicat Franca is des Acteurs 
(membre de la Fé-dê ration interna- O 
tionale des Acteurs) exige des sociétés Il 
productrices <le T.V. · Je paiem ent cle 0 
redevances, c'est-à-dire de cachets Q 
complémen taires pour les réalisations e 
qui, après une programmation sur les 
an tennes d e la R.T.F., sont r e'"enclues œ 
à l'étranger. Ces r edevances sont o 
payées par la R .T .F . lorsque cette 0 dernière est productri ce à part en
tière (1) ; clics n e le son t J>as daus Q 
le cas de productions ém a·n a nt de 0 
sociétés privées. l i y a là nn-e in j us- C> 
tice incliscuta·ble et c'es t pot.M· meure o 
fin à ce ilommage que les comédiens 0 ont décidé cle 11asscr à l'action. 

Quota et navets 
Pour toutes ces raisons, et quelques 

a-utres a nnexes (comme l'utilisation 
pub licitaire de certains personnages 
T .V. qui, da n s l'esprit du public, gar
dent les traits et la voix clu comédien 
remarqué sur le petit écran), le Syn
dicat Français des Acteurs exige 
J'éta·blissement ·œune convention col
lective qui assimiIJerait, avec parité cle 
cachet, le comédien de T.V. au com é
dien clc cinéma. Il voudra-it, d'autre 
part, aboutir à un accord avec la 
R.T.F. pour g.arantir à la production 
privée un certain pourcentage cle 
réalisation (30 % par exemple). Le 
r espect de cc quota, outre qu'il assu
rerait clu travail a ux comédiens, a ux 
r éalisateurs et aux ca-pitaux français, 
limiterait d'autant: l'achat de navets 
et de fonds de tiroirs, à un dollar la 
minute, aux T.V .. étrangères (la 1>lu
part clu temps américaines ). 

Cc sont là cles ritiestions complexes. 

• burlesque. L'h6rila9e des Marx Brothers 
• rapporte ici 100 % d'int,rêls. 

e JUDEX (de G e orges Franju) : La magie 
• r etrouvée du feuilleton de papa, grâce à 
• l'alliance du b a roque et de la poésie: ça 
• vous changera des bandes dessinées do 
• votre quotid ien habituel. 
e e HUIT ET DEMI (de Federico Fellini): 

Un réalisateur à court d'inspiration ima-
• gine le film qu•il ne tourne.a jamais .• 
• mais que Fellini a magistralement su 
• me ttre en scène. 

e BAS LES MASQUES (de Hichard 
• Brooks) : Un journal est la pire ou- la 
• m eilleure d-es chor"2s. Humphrey Bogart . 
• e n fait ici une arme contre un gang 

local. Rotatives conbe reYolTea : Hum-
• phrey gagne, mais de justesse_ 
• e LES LIAISONS DANGEJIEUSES . {de 
• Vadim): Les jeux de l'amour el de Ja · 

mort, ou: il n •est pas de cœur impre-
• nable. Mais à quel prix? Vailland, Va-
• dim, Jeanne Moreau et Gérard Philipe, 
• un carré maître. 

• 
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• • LE GROUPE DU " ZDDIAC." • • NE en 1947, ce grou'jJe veut réagir 
• j contre le néo-romantisme de 

« L a jeune France > et contre 
• l ' esprit de système. Il s'oyit de faire 
•• une musique qui intègre les di/fé
e rents systèmes d' écriture moderne 
• sans donner l a p rédomi11l111ce à au-

czm d'entre eux. Ne pas être esclave 
e d'un système. De plus 1e yroupe com-
• pose souvent pour de petits grouves 
• instrurnen taux pour des raisons 

9 d'économie, car les temps sont durs 
pour les j eunes compositeurs. 

• Maurice Ohana né à Gibraltar an-
• cien élève de Daniel L esur dont on 
• peut citer : « Plainte PD1tr I gnacio 

Sanchez Mejias > tiré ù'un poème 
• cle Federico Garcia L orca, le ballet 
• tiré d e Don Quichotte <J L'auteiir 
• encka,ntée » et « une suit e vou r un 

mimodrame » . 
• Stanislas Srovatcheski., Polonais 
• actueilement retourné dans son pays 
• dont : « Cantique des ca.11tiques > 
• partition pour voix et vingt-trois 
• instruments mérite d'être connu 
• comme sa Symphonie et son « Pré-

lude et fugue >. 
• Sergio de Castr o, Arge·ntin, ancien 
• élève de Manuel de Falla et à l'in• 
• fluence duquel il a dédié u~ <1 Hom-

mage à Manuel de F'11lla ~ pour or• 
• chestr e. 
• - Pierre de la Forest D ivunne, an-
• cien d'Olivier et de Daniel L~sur 

dont le mysticisme s'exprime dans 
41 un « De profundis > et une « Messe 
e 11our temps de · za Passion ~. 
• Alain Bermat, élève de Daniel Le-

sur, lui aussi et clont les part-itions 
• très dif férentes : « Prélude sympho-
• nique », « Choral pour. orchestre > 
• et mélodie sur des poèmes de Tou-
~ let, . donnent à penser qu'il , cherche 

,encore le moyen d'expression qui lui 
o sera propre. · : 
9 L e grou11e du « Zoùillc » tenni 
e nera cette étude des groupes mo
e rj,ernes et contemporciins. 

et l es r ebondissements d'un drama- a 
t urge au talent cert·ain, et beaucoup o 
JJ/us libre clans sa création. Et cela 0 
donna cet artiste raté, vivant dans 
l 'angoisse p ermanente de ne 7Jo1woir 0 
.mbvenir aux besoins cl'une femme in- O 
firme quïi aime passionne'ment. L e QI 
malheur appelle l e malheur. Chacun o 
sai t cela. Et pour peu que l' indivicl11 
choisi comme cible par la fatal ité ne 0 

sache redresser la tète au bon 1120- O 
ment, donn er le COllJJ c/e bar r e néces- o 
saire, conseri;er l'énergie suff isante 0 11onr cracher à la téte clc la clesti11ée 
insole ide - et cela su/ f i t souvent pour O 
l a f aire déguerpir - alors. nous avons o 
en face d e no1ts ce pauvre hère qui 0 
vi·t son clrame, son calvaire, el nous 
fai t à chaque instant vartager son o 
émotion. O 

Pour l'h eure, la grève bloque l::t 0 
réalisa !ion clc cl eux feuil letons, 1'1111 0 
J~roclui t l}Ul' Télé-Fran ce Films (g1·and o 
fournisseur cl c f euille tons T .V. : ~ 
J aniqu e Aimée, Le temps d es Co
p ains ... ), l'autre par Tcchnisonor. O 

Elles ne seront pas réglées du jour 
au lendemain. Mais elles moiitrcnt e 
que les objectiis du Synclicat Fran
cais cles Acteurs sont loin d 'être terre 
:'i. terre. A cet éga rd, nous aurions tort 

Pierre Bourgeois. 

Nous 11011s souviendrons longtemps o 
cle cet affrontement où, clans la. cui- 0 
sine de son amiartement, Michel _B ou_-

0 qnet face à, Bourrel -Sou11lex Jouait 
son va-tout. Un grand moment cle_ la O 
t élévision an conn auquel, il faut bien O 
l e clire, l e talent cle B ouq1tet surclassa o 

Mais cc mouvem ent r evendicatif o 
est remarquable pour d'autres ra isons. 0 D'un e 1rnr t, il a ttire l'attention des 
t éléspectateurs sur Je fa it que nofre C> 
R.T.F. est inca J>ablc d 'assurer une e 
production suffisante d'émissions T.V. 0 (et la 2' chaîne n'en est qu'à ses 

C, 

cle nous en désiJltércsscr . 

(1) Ainsi, dans le cas d'une dramatique 
ou cl'un feu illeton R.T.F. revènclu à la 
B elgique, le comédien touche u ne r'allonc-è 
de 40 % sur sori premier cachet. 

. - . 
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Jean-Jacques Vern!)n, 

: A voir ou à • revoir •• e • 1A BELLE VIE (do Robert Enrico) : 

• 
Une femme, du. tra·~qi!! d-0s . amis ,: to~t 
pour ê tre heureux; mais l'ombre mena-

. • · çanle de la guerre remet en cause cetlo 
• ocnception individuelle du bonheur. 

e LA REVANCHE DU SICILIEN (de _Wil-
. • liam Asher) : Un tueur téléguidé contre 

• un gang parfaitement organfoé. Une par-
• lie de poker mortelle e l inégale qui vous 
• tiendra en haleino jusqu'au mot •lin°. 

e CHARADE (d-0 Stanley Donen): Tragie com6 dio policière · très séduisante. On 
e court, on glisse, on hés ite el on marche 

.• 
à nouveau de p\us belle. . , 

. . e COUP DE FOUET EN REtOUR (de 
• John Sturges) : ·Quarante mille dollars à 
e retrouver: mais auss i l'homme qui, pour 
• ce magot, a laissi\ masr,acre c ses compa

gnons .par les Apaches, Si l'homme éroit 
· ~ : -,,otro père e t vous Je Justicier, que feriez
• vous? ... 
e e HEI:LZAPOPPJN (de Oison et Johnson) :· . 
• Un bon placement .,our lea amaleun .» 

CINEMA 

{1fl1UDIO 4? 43, F.iubourg M oritm.irtre 
J. !J PRO. 63-40 

Semaine du 26 févrJer au 3 mal'S 

d'Alain RESNAIS 

PANTHÉON 13, ·rue Vlctor-Cousln 
ODB 13·0'1 

P ermanent de 14 h. à 24 h. 

Sem~_ine du 26 février a~ s mars 

TRAIN DE N-UIT 
':: 

. Un film polonais , 
', .. 
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Bilan de la • construction en /963 

LE POUVOIR ACCA·BLE PAR 
SES PROPRES CHIFFRES 

A
U moment où Maziol fanfa

ronne, promettant à l'opi
nion les 400.000 loge
ments par an pour bien
tôt, les chiffres de son 

ministère viennent de l'accabler : 
ils confirment l'orientation réac
tionnaire de la construction fran
çaise, que nous n'avons cessé de 
dénoncer dans ces colonnes. 

En quatre ans ( de 1959 à 

1963), le nombre des logements 
trop chers pour donner droit alUIX 
p_rimes à la construction a aug
menté du tiers, passant de 28.200 
à 38.640 par an. Mais, dans le 
même temps, le nombre des H.L.M. 

locatives est revenu de 82.800 à 
79.300 (- 4 p. cen·t) ! On rue sa11.11-
rait mieux caractériser l,e d11oix po
litique du régime gaulliste ern ma

.tière d'habitat. 

Urn SŒl)1[il]Pllie irn!lilsfert 
d,e dire!liltèile 

Il est vrai que le nombre des lo
gécos a sensiblement progressé, 
passant en quatre ans d e 86.600 à 
1 12.000. Mais i1 s'agit, pour l'es
sentiel, d'un simple transfert de 
clientèle, les familles qui auraient 
souhaité bâtir un logement un peu 
plus grand qu'un « logéco » ayant 
dû se rabattre sur ces logements 
économiques et familiaux, faute 
d'obtenir les crédits ou les auto
risations nécessaires. Le nombre 
des logements bénéficiant c:ie · Ja · 
prime à 6 F par mètre est ainsi 
revenu de 87.600 à 79.1.00. 

Il faut d'ailleurs ajouter que les 
« logécos », qui sont, pour leur 
immense majorité, construits en 
accession à la propriété, ne 
s'adressent plus désormais qu'à 
une clientèle de techniciens ou . de 
cadr~s ; il faut, pour obtenir le 
prêt d·u· ·crédit Fonci~r pour un 

« l?g_~co >i, être ca~_able de 'fournir 
un apport initia-!, allant, suivant les 
régions, de un· à .. plus de deux mil
lions d'anciens francs. On ne sau
rai·t .donc parler de constructio~ 
populaire à leur· propos. 

Si la construction sociale -
c'est - à - dire essentiellement les 
H.L.M. locatives - a baissé, alors 
qu'il faudrait au contraire, pour en 
finir avec la crise du Iogem,ent, 
trois millions d'appartements des~ 
tinés aux familles populaires, c'est 
évidemment parce que le pouvoir 
gaulliste se moque de ces famines 
et qu'il préfère réserver les fonds 
publics à des tâches « de gran
deur » : la bombe H coûte chaque 
année le prix de 180.000 H.L.M., 
pBrus du double. de ce qui se bâtit 
pair an comme H.L.M. locatives! 

La région parmenne 
la plus touc,hée 

Cette volonté réactionnaire est 
d'ameurs confirmée par le c hoix: 
des régions et d.u type de . Ioge- 
ments . frappés par la régression. 
C'est dans la région parisienne 
- dont on sait combien elle in• 
quiète le pouvoir gaulliste, puis
qu'il est en train de la démanteler 
administrativement - que le ra
lentissement de la construction a 

été le plus fort. Tandis que, pour 
l'ensemble de la France, le rythme 
de. la constructi~n augmentait 
légèrement ( 335.600 logements 
terminés l'an dernier, contre 
320.400 en 1 959 J, en raison des 
l~gements exceptionnels bâtis pour 
les rapatriés d'Algérie, dans les 
trois départements de la région 
parisienne, le rythme de la cons
truction s'est rat~r:ti du quart. · 

Il n'a été terminé l'an dernier 
que 71.070 logements en Seine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, 
contre 93.614 en 1959, 80.571 en 
1960, 80.236 en 1961 et 75.167 
en 1962. Lé bilan est clair: depuis 
quatre ans, la constru.ction ne 
cesse de diminuer. 

Diminution de 40 % 
des H.L.M. 

U est particulièrement · signifi
catif que dans · 1e· départe~ent · de 

la Seine, où la population vote en 
majorité antigaulliste, le ralentis
sement soit plus fort encore, et 
qu'il concerne tout spécialement 
les H.L.M. Il n'a été terminé l'an 
dernier dans la capitale et sa ban
lieue départementale que 12.062 
H.L.M. contre 20.820 en 1959 et 
15.960 en 1960. En quatre ans, la 
construction d'H.L.M. dans le dé
partement a baissé de 40 p. cent! 
Alors qu'il faudrait, dans la région 
parisienne, plus de 100.000 H.L.M. 
locatives par an, pour donner un 
toit aux minions de familles popu• 
)aires mal logées. 

Vo!là qu~ est spécialement clair 
et souligne le caractère incroya
blement mensonger ~es communi• 
qués de· victoire du gouverne• 
ment. On s'étonne presque, alors 
que là construction H.L.M. occupe 
une· place ·si faible dans .Ja cons
tructi-on française, que le pouvoir 
fasse tant d'efforts pour prendre 
le contrô!e des offices d'H.L.M. 

Le pouvoir gaullôste 
doit · être battu 

Co111tre le sabotage de la cons
truction social,e en France, comme 
contre la mainmise ·gaulliste sur 
les institutions· démocratiques que 
sont les offices d'H.L.M., l'opinion 
populaire doit se manifester cha• 
que jour de plus en plus fort. Lan
cée au bon moment, et correspon
dant à un objectif essentiel, la 
camP,agne d'action du P.S.U. sur. 
le logement doit s'intensifier de 
semaine en semaine, liant intime
ment ses objectifs sociaux ( da
vantage de logements à loyer mo
déré) à ses buts socialistes ( mu
nicipalisation du sol, Service nà• 
tional du logement). 

Toute la gauche doit y être as

sociée. Sur le terrain du logement, 
cc_>mme sur celui des revendica
tions ouvrières, paysannes ou 
étudianl;es, .. le pouvoir gaulliste 

· doit être battu. · 

M. Rungis. 


